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1. CONTEXTE ET OBJETS DE LA PROCEDURE DE 
MODIFICATION SIMPLIFIEE N°1 DU PLUI-H DE LA 
CA DU BASSIN D’AURILLAC  
 

A. OBJETS DES OBJECTIFS POURSUIVIS 

Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant Programme Local de l’Habitat (PLUi-H) de la 
Communauté d’Agglomération du Bassin d’Aurillac a été approuvé par délibération du 
Conseil Communautaire le 17 décembre 2019.  

Ayant pour objectif de procéder à différentes évolutions du dossier de PLUi-H, le Conseil 
Communautaire a émis, via une délibération de prescription en date du 18 janvier 2022, une 
procédure de modification simplifiée. En parallèle, le Président de la CABA a prescrit :   

• neuf révisions allégées simultanées, par arrêtés de délibération en date du 1er avril 
2021 ; 

• une modification est engagée, par arrêtés en date du 18 janvier 2022 et du 11 mars 
2022.  

 

Les projets de la modification simplifiée n°1, présenté dans cette notice, portent sur de 
multiples sujets :  

-d’identifier quelques bâtiments supplémentaires au sein des zones A ou N pour permettre un 
changement de leur destination ; 

-de rectifier différentes erreurs matérielles, 

-de modifier certaines dispositions du règlement écrit, 

-de modifier quelques légendes sur les planches du règlement graphique, 

-de modifier certaines dispositions du règlement écrit des OAP, 

-d’inventorier les servitudes d’utilité publique dans un document unique par commune ; 

 
B. CONTEXTE DES OBJECTIFS POURSUIVIS 

Pouvant être considéré comme des adaptations mineures n’ayant pas pour conséquence de 
porter atteinte aux orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables (PADD), les évolutions portées par la présente procédure peuvent être portées dans 
le cadre d’une procédure de modification simplifiée codifiée à l’article L153-45 du Code de 
l’Urbanisme (précisé ci-dessous) pour permettre cette évolution mineure du document. 
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Article L153-45 – Modifié par LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 17  

« La modification peut être effectuée selon une procédure simplifiée : 

1° Dans les cas autres que ceux mentionnés à l'article L. 153-41 ; 

2° Dans les cas de majoration des droits à construire prévus à l'article L. 151-28 ; 

3° Dans le cas où elle a uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle. 

Cette procédure peut être à l'initiative soit du président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou du maire d'une commune membre de cet établissement public si la 
modification ne concerne que le territoire de cette commune, soit du maire dans les autres cas. » 
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2. EXPOSE DU PROJET  
 

La présente procédure de modification simplifiée concerne les pièces constitutives du 
règlement graphique, le règlement écrit, les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation, la liste des emplacements réservés ainsi que les annexes du Plan Local 
d’Urbanisme intercommunal valant Programme Local de l’Habitat (PLUi-H) de la CA du Bassin 
d’Aurillac. 

 
Les autres pièces du document ne sont pas modifiées.  

Afin de simplifier la lecture des modifications apportées et faciliter la compréhension de tous, 
des extraits cartographiques sont insérés à chaque objet. 

 

A. LES CORRECTIONS APPORTEES AU REGLEMENT GRAPHIQUE 

 
• L’ajout de planches à la suite d’un oubli à Labrousse   

 

Les planches du règlement graphique viennent préciser pour chaque hameau les règles 
relatives aux zonages réglementaires, aux profils urbains et villageois, aux règles de hauteur, à 
l’emprise au sol, aux règles d’implantation par rapport aux voies et emprises publiques ainsi 
qu’aux règles d’implantation par rapport aux limites séparatives. 

Le hameau de Combret sur la commune de Labrousse a fait l’objet d’un oubli au moment de 
l’élaboration du document : malgré l’existence de ces règles sur les fichiers cartographiques, 
le hameau fut oublié dans le dossier relatif à la commune de Labrousse. Les différentes 
planches du règlement graphique s’appliquant sur ce hameau seront ajoutées dans le dossier 
en question.  

 
▼ PLANCHES GRAPHIQUES AJOUTÉES AU DOSSIER (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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• Suppressions de plusieurs emplacements réservés 
   
La collectivité souhaite supprimer deux emplacements réservés. Les modifications apportées 
au règlement graphique sont listées ci-dessous.  
 

• Suppression de l’emplacement réservé AUR01 à Aurillac  
 
La collectivité souhaite supprimer l’emplacement réservé AUR01. Cet emplacement réservé 
était destiné à un aménagement de voirie du chemin de Brouzac prévu sur une zone 1AU, N 
ainsi que U. Il était directement lié à l’emplacement réservé AUR14.  
 
La commune ne souhaite plus réaliser la liaison routière prévue initialement (renoncé dans le 
cadre de l’OAP) et un projet est prévu sur la parcelle traversée par l’emplacement réservé.  
 
 

▼ REGLEMENT GRAPHIQUE ACTUEL (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 

 
 

▼ REGLEMENT GRAPHIQUE MODIFIÉ (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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• Suppression de l’emplacement réservé SPL14 à Saint-Paul-des-Landes  

La collectivité souhaite supprimer l’emplacement réservé SPL14 sur la commune de Saint-Paul-
des-Landes. Il était destiné à un réaménagement de la traversée du village de Saint-Paul-des-
Landes en prolongement de la rue de la Mothe, le long de la RD120. 

La commune a déjà effectué les travaux prévus, l’emplacement réservé n’a donc plus 
d’intérêt. 

Le tableau des emplacements réservé a été actualisé. 

 
▼ REGLEMENT GRAPHIQUE ACTUEL (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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▼ REGLEMENT GRAPHIQUE MODIFIÉ (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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• Création de plusieurs emplacements réservés 

 
• Création d’un emplacement réservé entre Arpajon-sur-Cère et Aurillac  

 
La collectivité souhaite créer un nouvel emplacement réservé à Arpajon-sur-Cère et Aurillac 
en lien avec l’activité aéronautique alentour. Cette création concerne les parcelles BK51, 
BK56, BK57 à Arpajon-sur-Cère et CP164 et CP165 à Aurillac. Elle représente une surface de 1 
hectare. 
 
La collectivité est déjà propriétaire des emprises qui s’avèrent indispensables au respect des 
exigences fixées par la règlementation EASA. De plus, les parcelles visées par la mesure 
constituent une enclave inaccessible aux secours entre les infrastructures publiques (RD et RN) 
et les emprises aéroportuaires ce qui constitue un facteur de risque pour la sécurité aérienne. 
Par ailleurs étant situées à moins de 150m de l’axe de piste, elles sont fortement grevées par 
les servitudes aéronautiques qui de fait en limite leur aménagement. L’objectif est ainsi de 
pouvoir améliorer la sureté de l’emprise (dégagement des clôtures périphériques), l’entretien 
des talus à très forte pente situés sur cette zone et garantir l’absence de toute construction et 
du développement de toute végétation dans cette zone sensible située à proximité immédiate 
de la piste principale de l’aéroport. 
  
Conformément à l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, le règlement peut délimiter des 
terrains sur lesquels sont institués des emplacements réservés aux voies et ouvrages publics dont 
il précise la localisation et les caractéristiques pour un motif d’intérêt général. 
 

Cette modification entraîne des changements sur le règlement graphique.  

 
 

▼ REGLES GRAPHIQUES ACTUELLES (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 

 
 

▼ REGLES GRAPHIQUES MODIFIEES (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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• Création d’un emplacement réservé à Crandelles  
 
La collectivité souhaite créer un nouvel emplacement réservé à Crandelles afin d’élargir un 
chemin rural.  
  
Ce nouvel emplacement réservé détient une largeur de 3 mètres et une surface de 0,039ha.  
 
Conformément à l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, le règlement peut délimiter des 
terrains sur lesquels sont institués des emplacements réservés aux voies et ouvrages publics dont 
il précise la localisation et les caractéristiques pour un motif d’intérêt général. 
 
La haie protégée présente est supprimée mais deux nouvelles haies sont créées en 
compensation dans le voisinage immédiat, en continuité des haies déjà existantes. 
 

▼ REGLEMENT GRAPHIQUE ACTUEL (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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▼ REGLEMENT GRAPHIQUE MODIFIE (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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• Ajout de plusieurs bâtiments susceptibles de changer de destination 

 

La collectivité souhaite intégrer de nouveaux bâtiments dans la liste des bâtiments susceptibles 
de changer de destination, ayant donc une incidence sur le règlement graphique. Les 
nouveaux bâtiments identifiés doivent ainsi répondre aux critères ayant été retenus lors de 
l’élaboration du PLUi-H : 

- Ne pas nécessiter de renforcement des réseaux  

- Qualité patrimoniale et/ou bon état technique 

- Ne pas porter atteinte à l’activité agricole 

- Absence de risque connu (hors PPRI) ou nuisance (zone de bruit, recul axe grande 
circulation...) 

 
• Changement de destination d’un bâtiment agricole au lieu-dit Cabrespine 

à Arpajon-sur-Cère 

La collectivité souhaite intégrer un bâtiment agricole désaffecté dans la liste des bâtiments 
susceptibles de changer de destination. Il est localisé au lieu-dit Cabrespine à Arpajon-sur-Cère 
situé sur la parcelle I725, en zone A et serait destiné à de l’habitat. 

Etant un hangar agricole désaffecté, il ne porte pas atteinte aux activités agricoles, qui 
n’existent déjà plus. 

Le bâtiment est estimé dans un bon état technique et architectural. 

Se localisant sur le lieu-dit Cabrespine, la possibilité d’un changement de destination 
n’entraîne pas de création ou d’augmentation des capacités de réseaux. 

Le bâtiment n’est pas localisé sur un secteur considéré à risque. 

Le bâtiment remplit de fait les conditions nécessaires pour être intégré dans les constructions 
repérées sur le règlement graphique en zone A, telles que définies dans le règlement écrit du 
PLUi-H. 

Le règlement graphique sera modifié pour intégrer sur ce bâtiment un point désignant qu’il 
s’agit d’un « bâtiment agricole susceptible de changer de destination » au titre de l’article 
L151-11 du Code de l’urbanisme. 

 
▼ PHOTOGRAPHIE ET LOCALISATION DU BATIMENT (GOOGLE STREETVIEW) 
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▼ REGLEMENT GRAPHIQUE ACTUEL (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 

 
 

▼ REGLEMENT GRAPHIQUE MODIFIE (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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• Changement de destination d’un bâtiment agricole au lieu-dit Lentat à 
Arpajon-sur-Cère 

 
La collectivité souhaite intégrer un bâtiment agricole désaffecté dans la liste des bâtiments 
susceptibles de changer de destination. Le bâtiment est localisé au lieu-dit Lentat à Arpajon-
sur-Cère, sur la parcelle K 668, en zone A. La destination souhaitée est une vocation mixte 
(artisanat et habitat). 
 
Etant un bâtiment agricole désaffecté, il ne porte pas atteinte aux activités agricoles, qui 
n’existent déjà plus. 
 
Le bâtiment est estimé dans un bon état technique et architectural. 
 
Le bâtiment n’est pas localisé sur un secteur considéré à risque. 
 
Situé à proximité immédiate du hameau et le long de la route d’Aumont, la possibilité d’un 
changement de destination n’entraîne pas de création ou d’augmentation des capacités de 
réseaux.  
 
Le bâtiment remplit de fait les conditions nécessaires pour être intégré dans les constructions 
repérées sur le règlement graphique en zone A, telles que définies dans le règlement écrit du 
PLUi-H. 
 
Le règlement graphique sera modifié pour intégrer sur ce bâtiment un point désignant qu’il 
s’agit d’un « bâtiment agricole susceptible de changer de destination » au titre de l’article 
L151-11 du Code de l’urbanisme. 
 

▼ ORTHOPHOTOGRAPHIE DU BATIMENT 
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▼ REGLEMENT GRAPHIQUE ACTUEL (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 

 
 

▼ REGLEMENT GRAPHIQUE MODIFIE (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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• Changement de destination d’une maison de maître à Jussac 

 
La collectivité souhaite intégrer une maison de maître dans la liste des bâtiments susceptibles 
de changer de destination. Elle est localisée sur la commune de Jussac, situé sur la parcelle 
AA 122, en zone A. 
 
Du fait qu’il s’agisse d’une maison de maître sans activité agricole, il ne porte pas atteinte à 
ces activités. 
 
Le bâtiment est estimé dans un bon état technique et architectural. 
 
Le bâtiment n’est pas localisé sur un secteur considéré à risque. 
 
Déjà desservie par les réseaux, la possibilité d’un changement de destination n’entraîne pas 
de création ou d’augmentation des capacités de réseaux. 
 
Le bâtiment remplit de fait les conditions nécessaires pour être intégré dans les constructions 
repérées sur le règlement graphique en zone A, telles que définies dans le règlement écrit du 
PLUi-H. 

 
Le règlement graphique sera modifié pour intégrer sur ce bâtiment un point désignant qu’il 
s’agit d’un « bâtiment agricole susceptible de changer de destination » au titre de l’article 
L151-11 du Code de l’urbanisme. 
 
 
 
 

▼ ORTHOPHOTOGRAPHIE DU BATIMENT 
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▼ REGLEMENT GRAPHIQUE ACTUEL (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 

 
 

▼ REGLEMENT GRAPHIQUE MODIFIE (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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• Changement de destination pour régulariser une situation à Lascelle 

 
La collectivité souhaite régulariser la situation d’un bâtiment en l’intégrant dans la liste des 
bâtiments susceptibles de changer de destination. Il est localisé à Lascelle sur la parcelle B 47, 
en zone N. 
 
Il s’agit d’une régularisation d’une situation antérieure au PLUi-H : le bâtiment était une grange 
qui a été transformée en habitation il y a une dizaine d’années. Cette démarche n’atteint 
donc pas atteinte aux activités agricoles, le bâtiment est dans un état technique et 
architectural satisfaisant et n’entraîne aucunement une création ou une augmentation des 
capacités de réseaux (situé le long de la D60).  
 
Le bâtiment n’est pas localisé sur un secteur considéré à risque. 
 
Le bâtiment remplit de fait les conditions nécessaires pour être intégré dans les constructions 
repérées sur le règlement graphique en zone N, telles que définies dans le règlement écrit du 
PLUi-H. 
 
Le règlement graphique sera modifié pour intégrer sur ce bâtiment un point désignant qu’il 
s’agit d’un « bâtiment agricole susceptible de changer de destination » au titre de l’article 
L151-11 du Code de l’urbanisme. Il permettra par la suite de régulariser la destination du 
bâtiment. 
 

▼ PHOTOGRAPHIE ET LOCALISATION DU BATIMENT (GOOGLE STREETVIEW) 
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▼ REGLEMENT GRAPHIQUE ACTUEL (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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▼ REGLEMENT GRAPHIQUE MODIFIE (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 

 
 

 

 
• Changements de destination d’un « buron » à Saint-Simon 

 
La collectivité souhaite effectuer deux changements de destination sur la parcelle BK 215 de 
la commune de Saint-Simon. Il s’agit des bâtiments 1 et 2 repérés ci-dessous.  
 
Leur changement de destination ne porte pas atteinte à l’activité agricole et est déjà desservi 
par les réseaux de voirie, électrique et d’eau potable. 
 
Le bâtiment est estimé dans un bon état technique et architectural. 
 
Le bâtiment n’est pas localisé sur un secteur considéré à risque. 
 
La collectivité souhaite effectuer deux changements de destination sur la commune de Saint-
Simon, sur la parcelle BK 215, en zone A. Il s’agit des bâtiments numérotés 1 et 2 tel qu’indiqués 
ci-dessous.  
 
Les bâtiments remplissent de fait les conditions nécessaires pour être intégrés dans les 
constructions repérées sur le règlement graphique en zone A, telles que définies dans le 
règlement écrit du PLUi-H. 

 
Le règlement graphique sera modifié pour intégrer sur ces bâtiments de points désignant qu’il 
s’agit de « bâtiment agricole susceptible de changer de destination » au titre de l’article L151-
11 du Code de l’urbanisme. 
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▼ REGLEMENT GRAPHIQUE ACTUEL (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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▼ REGLEMENT GRAPHIQUE MODIFIE (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 

 
 

• Changement de destination d’un bâtiment au lieu-dit Leybros à Ytrac 

 
La collectivité souhaite intégrer un changement de destination sur un bâtiment au lieu-dit 
Leybros. Le bâtiment se localise en zone A sur la parcelle AV 17. 
 
Il s’agit d’un bâtiment désaffecté qui ne détient pas d’activité agricole alentour. Cette 
démarche n’atteint donc pas atteinte aux activités agricoles. Le bâtiment est considéré 
comme dans un bon état technique ou paysager et la procédure n’entraîne aucunement une 
création ou une augmentation des capacités de réseaux.  
 
Le bâtiment n’est pas localisé sur un secteur considéré à risque. 
 
Le bâtiment remplit de fait les conditions nécessaires pour être intégré dans les constructions 
repérées sur le règlement graphique en zone A, telles que définies dans le règlement écrit du 
PLUi-H. 
 
Le règlement graphique sera modifié pour intégrer sur ce bâtiment un point désignant qu’il 
s’agit d’un « bâtiment agricole susceptible de changer de destination » au titre de l’article 
L151-11 du Code de l’urbanisme. 
 

▼ PHOTOGRAPHIE ET LOCALISATION DU BATIMENT (GOOGLE STREETVIEW) 
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▼ REGLEMENT GRAPHIQUE ACTUEL (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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▼ REGLEMENT GRAPHIQUE ACTUEL (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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• Ajout d’une protection pour une maison de caractère à Arpajon-sur-
Cère 

 
La collectivité souhaitait ajouter une maison de caractère comme un « patrimoine bâti à 
protéger pour des motifs d'ordre culturel, historique, architectural » au titre de l’article L.151-19. 
Elle est située sur la parcelle BD 53 dans la commune d’Arpajon-sur-Cère. 
 
Le règlement graphique sera modifié pour intégrer cette précision. 
 

▼ REGLEMENT GRAPHIQUE ACTUEL (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 

 
 
 

▼ REGLEMENT GRAPHIQUE MODIFIE (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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• Changement de règle des hauteurs 
  
Des ajustements souhaitent être effectués sur le secteur Haras d’Aurillac hors SPR. Plusieurs 
parcelles hors SPR ont détiennent une règle des hauteurs faisant référence au SPR. La règle des 
hauteurs concernant ces secteurs reprendra la règle autorisant une hauteur maximale des 
constructions à 10m/R+2. Cette modification permettra une cohérence d’ensemble, déjà 
présente dans le PLU d’Aurillac. Inversement, une partie de la parcelle CN 121 était placée en 
zone concernée par ce secteur par erreur, elle basculera sur la règle s’appliquant sur les 
parcelles voisines et permettra aux règles du PLUi-H de correspondre au SPR. 
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▼ REGLE DES HAUTEURS ACTUELLE (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 

 
 

▼ REGLE DES HAUTEURS MODIFIEE (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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• Rectifications de plusieurs erreurs matérielles 

 
La CA du Bassin d’Aurillac souhaite rectifier un certain nombre d’erreurs matérielles identifiées 
dans le règlement graphique. Elles sont détaillées ci-dessous. 
 

• Rattachement de fonds de parcelles en zone U à Ytrac 
 
Pour donner suite à une erreur de tracé sur les parcelles AC 148, 149 et 150 (numérotées 0082 
sur l’actuel PLUi), des bouts de terrain (sur lequel est implanté un abri de jardin) se retrouve en 
zone A. De plus, en parcelles AC 149 et 150, les abris de jardin ne peuvent être implanter fond 
de parcelle. Cette erreur sera corrigée en intégrant l’ensemble des parcelles en zone U. 
 

▼ REGLEMENT GRAPHIQUE ACTUEL (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 

 
 

▼ REGLEMENT GRAPHIQUE MODIFIE (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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• Rattachement de parcelles agricoles en zone 1AUY à Ytrac 
 
La collectivité souhaite modifier une erreur matérielle sur zonage de la zone 1AUY. Sur le 
document actuel, son zonage ne correspond aux périmètres prévus dans le cadre de la ZAC 
de Sablière ni au zonage antérieur. Ce secteur a été ainsi classé par erreur en zone agricole 
alors qu’il est déjà construit. Les modifications apportées (OAP et zone 1AUY) correspondent 
aux périmètres en vigueur sur le PLU d’Ytrac. 
 
 Les parcelles concernées sont : AE 159, AE 160, AE 161, AE 162, AE 163, AE 164 et AE 165.  
 
 

▼ VUE SUR LES PARCELLES CONCERNEES (GOOGLE STREETVIEW, AOUT 2021) 
 

 
 

▼ ANCIEN ZONAGE (PLU D’YTRAC) 
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▼ REGLEMENT GRAPHIQUE ACTUEL (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 

 
 

▼ REGLEMENT GRAPHIQUE MODIFIE (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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• Rattachement d’une parcelle à une zone U à Arpajon-sur-Cère 
 
Les parcelles E 184 et E 600 sur la commune d’Arpajon-sur-Cère ont été catégorisées en zone 
A par erreur. Elles sont au contact d’une zone U correspondant aux autres bâtiments du 
hameau de Lapeyrusse. Le bâtiment présent entre ces deux parcelles est une habitation et ne 
représente en aucun cas une activité agricole présente ou future. 
 
Le règlement graphique sera modifié pour intégrer les deux parcelles dans la zone U déjà 
existante, correspondant au hameau de Lapeyrusse. 
 

▼ REGLEMENT GRAPHIQUE ACTUEL (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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▼ REGLEMENT GRAPHIQUE MODIFIE (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 
 

• Rattachement d’une parcelle de maison de maître oubliée à une zone U à 
Arpajon-sur-Cère 

 



 
 

Modification simplifiée n°1 du PLUi-H de la CA du Bassin d’Aurillac // Notice de présentation 
 

37 
 
 

La parcelle BD 53 sur la commune d’Arpajon-sur-Cère a été catégorisée dans une zone A par 
erreur. Elle est au contact d’une zone U correspondant aux autres bâtiments du hameau du 
Bousquet. Le bâtiment présent sur cette parcelle est une maison de maître et ne représente 
en aucun cas une activité agricole présente ou future. 
 
Le règlement graphique sera modifié pour intégrer une partie de la parcelle en zone U 
comprenant le bâti. 
 

▼ REGLEMENT GRAPHIQUE ACTUEL (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 

 
 

▼ REGLEMENT GRAPHIQUE MODIFIE (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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• Ajustement d’une zone U sur trois parcelles suite à une erreur à Arpajon-
sur-Cère 

 
Les parcelles BC 117, BC 119 et BC 124 détiennent des erreurs de délimitation de la zone U. Une 
partie de leur superficie a été placée par erreur en zone agricole alors qu’elle ne correspond 
pas à des espaces d’activités agricoles. 
 
Le règlement graphique sera modifié pour ajuster ces zones et faire correspondre leurs limites 
à celles physiques créées par la route nationale. 
 

▼ REGLEMENT GRAPHIQUE ACTUEL (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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▼ REGLEMENT GRAPHIQUE MODIFIE (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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• Correction d’une erreur de zonage à Giou-de-Mamou 

 
Le secteur de l’Hôpital situé sur la commune de Giou-de-Mamou a fait l’objet d’une erreur de 
zonage dans les fichiers cartographiques. Devant être une zone agricole (comme il est le cas 
dans les pièces de règlement), le secteur s’est retrouvé à la suite d’une erreur en zone naturelle.  
Les fichiers cartographiques seront repris pour basculer ces zones naturelles en zones agricoles 
tel que délimité sur le règlement graphique. 
 

▼ FICHIER CARTOGRAPHIQUE ACTUEL (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 

 
 

▼ FICHIER CARTOGRAPHIQUE MODIFIE (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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• Rattachement d’une dépendance à une zone U à Jussac 
 
La parcelle C 493 sur la commune de Jussac a été classée dans une zone A par erreur.  
 
Le bâtiment présent constitue une dépendance d’une habitation de la zone U située au 
contact de cette parcelle. Le bâtiment présent sur cette parcelle est une dépendance et ne 
représente en aucun cas une activité agricole présente ou future. 
 
Le règlement graphique sera modifié pour intégrer cette parcelle dans le cadre de la zone U 
déjà existante correspondant au hameau de Caussac. 
 

▼ REGLEMENT GRAPHIQUE ACTUEL (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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▼ REGLEMENT GRAPHIQUE MODIFIE (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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• Extension d’une zone U à la suite de l’oubli d’une construction existante 
mais non repérée à Labrousse 

 
La parcelle B 744 sur la commune de Labrousse a été catégorisée en zone A par erreur. Elle 
détient un bâtiment dont la construction s’est achevée en 2017 mais qui n’a pas été repéré 
au moment de la réalisation du document. 
Le règlement graphique sera modifié pour intégrer cette parcelle dans la zone U situé au 
contact de la parcelle. 
 

▼ REGLEMENT GRAPHIQUE ACTUEL (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 

 
 

▼ REGLEMENT GRAPHIQUE MODIFIE (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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• Modifications dans le repérage d’un bâtiment agricole susceptible de 
changer de destination à la suite d’une erreur de repérage à Saint-Simon 

 
Le document graphique a placé par erreur un bâtiment agricole susceptible de changer de 
destination sur la parcelle BO 12 de la commune de Saint-Simon. Le bâtiment agricole ayant 
souhaité être indiqué se situe sur la parcelle BO 26. 
 
Le règlement graphique sera modifié pour intégrer cette modification : le point indiqué sur la 
parcelle BO 12 sera remplacé par un nouveau point sur la parcelle BO 26. 
 

▼ REGLEMENT GRAPHIQUE ACTUEL (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 

Le bâtiment se localise ici 
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▼ REGLEMENT GRAPHIQUE MODIFIE (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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• Augmentation d’une zone U à la suite d’un oubli de maisons existantes à 
Sansac-de-Marmiesse 

 
 
Les parcelles ZE 122 et ZE 123 sur la commune de Sansac-de-Marmiesse ont été catégorisées 
en zone N par erreur. Elles se situent à proximité d’une zone U qui comprend les maisons situées 
au chemin du Tremble et dont la continuité des bâtis fait qu’ils sont classés en zone U. 
 
Le règlement graphique sera modifié pour intégrer cette parcelle dans le cadre de la zone U 
correspondant. 
 

▼ REGLEMENT GRAPHIQUE ACTUEL (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 

 
 

▼ REGLEMENT GRAPHIQUE MODIFIE (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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• Rattachement d’une dépendance à une zone U à Ytrac 
 
Une partie de la parcelle BY 48 sur la commune d’Ytrac a été catégorisée dans une zone A 
par erreur. Elle constitue une dépendance d’une habitation située sur la zone U de la même 
parcelle. Le bâtiment présent sur cette parcelle est une dépendance et ne représente en 
aucun cas une activité agricole présente ou future. 
 
Le règlement graphique sera modifié pour intégrer cette parcelle dans le cadre de la zone U 
correspondant. 
 

▼ REGLEMENT GRAPHIQUE ACTUEL (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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▼ REGLEMENT GRAPHIQUE MODIFIE (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 

 
 

• Rectification de zonage d’une parcelle classée A par erreur à Ytrac 
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La parcelle AE 78 sur la commune d’Ytrac a été placée dans une zone A par erreur. Une 
confusion s’est produite autour du bâtiment d’activité qui a été considéré comme un bâtiment 
agricole.   
 
Le règlement graphique sera modifié pour intégrer cette parcelle dans le cadre de la zone U 
déjà existante le long de la D45.  
 

▼ REGLEMENT GRAPHIQUE ACTUEL (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 

 
 

▼ REGLEMENT GRAPHIQUE MODIFIE (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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• Modifications des règles graphiques de plusieurs erreurs matérielles 
 

• Modifications des règles graphiques consécutivement aux modifications de 
zonage  

 
Consécutivement à l’ensemble des modifications de zonage (présentés précédemment), les 
règles graphiques sont modifiées en conséquence en reprenant les zones urbaines modifiées. 
Cela concerne les modifications sur les communes d’Arpajon-sur-Cère, Ytrac, Jussac, 
Labrousse et Sansac-de-Marmiesse. Les périmètres modifiés reprennent les règles 
correspondant aux règles s’appliquant déjà dans les zones urbaines. 
 

▼ REGLES GRAPHIQUES MODIFIEES (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 
ARPAJON-SUR-CERE 
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JUSSAC 
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LABROUSSE 
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SANSAC-DE-MARMIESSE 
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YTRAC 
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B. LES CORRECTIONS APPORTEES AU REGLEMENT DES EMPLACEMENTS 
RESERVES 

• Ajout d’informations sur les surfaces et localisations des emplacements 
réservés 

 
Les emplacements réservés font l’objet d’un document spécifique (pièce 3_3) les listant sous 
forme de tableau en indiquant leur numéro, leur objet, leur bénéficiaire et leur localisation. 
Cependant comme précisé par l’article L151-41 du code de l’urbanisme :  « Le règlement peut 
délimiter des terrains sur lesquels sont institués :1° Des emplacements réservés aux voies et 
ouvrages publics dont il précise la localisation et les caractéristiques ».  
 
Ce dernier point est absent sur l’actuel PLUi-H et la collectivité souhaite préciser les superficies 
de chaque emplacement réservé dans le tableau dédié. 
 
Le tableau présent sur la pièce 3_3 sera ainsi complétée en précisant la superficie de chaque 
emplacement réservé. 

 
▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL TABLEAU DES EMPLACEMENTS RESERVES (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 
 

▼ EXTRAIT DU TABLEAU DES EMPLACEMENTS RESERVES MODIFIE (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 
 

• Modification de la liste des emplacements réservés 

 
Consécutivement aux modifications effectuées, les nouveaux emplacements réservés sont 
intégrés (pièce 3_3) les listant sous forme de tableau en indiquant leur numéro, leur objet, leur 
bénéficiaire et leur localisation. Cependant comme précisé par l’article L151-41 du code de 
l’urbanisme :  « Le règlement peut délimiter des terrains sur lesquels sont institués :1° Des 
emplacements réservés aux voies et ouvrages publics dont il précise la localisation et les 
caractéristiques ».  

 
C. LES CORRECTIONS APPORTEES AU REGLEMENT ECRIT 

Plusieurs éléments souhaitent être modifiés dans le cadre du règlement écrit. Ils concernent 
des précisions apportées afin d’éviter toute fragilité du document et toute interprétation 
n’allant pas dans le sens dans lequel a été construit le document. 
 

• Modification des règles relatives à la reconstruction après sinistre dans 
le cadre des dispositions générales du règlement 
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Des précisions souhaitent être apportées sur le délai d’autorisation de reconstruction après 
sinistre, le règlement approuvé ne disposant pas d’un délais butoir entre le sinistre et 
l’autorisation de reconstruction. 
 

▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 
« La reconstruction après sinistre des bâtiments existants est autorisée dans le respect des 
surfaces existantes avant sinistre, dès lors qu’ils ont été régulièrement édifiés et que la 
reconstruction n’est pas de nature, par sa localisation, sa dimension, ses caractéristiques ou sa 
localisation à proximité d’autres installations à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité 
publique. » 
 

▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 
« La reconstruction après sinistre des bâtiments existants est autorisée, dans un délai de dix ans, 
dans le respect des surfaces existantes avant sinistre, dès lors qu’ils ont été régulièrement édifiés 
et que la reconstruction n’est pas de nature, par sa localisation, sa dimension, ses 
caractéristiques ou sa localisation à proximité d’autres installations à porter atteinte à la 
salubrité ou à la sécurité publique. » 
 

• Correction grammaticale sur les périmètres de protection d’un édifice 
classé ou inscrit Monument Historique 

 
Une correction souhaite être apportée sur la rédaction. 
 
 
 

 
▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 
« Selon dispositions de l’article L621-32 du Code de Patrimoine qui prévoient qu’aux abords des 
Monuments Historiques, tous travaux, même non soumis à déclaration ou à autorisation au titre 
du Code de l’Urbanisme, doivent faire l’objet d’une déclaration et sont soumis à l’avis de 
l’Architecte des Bâtiments de France » 
 

▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 
« Selon les dispositions de l’article L621-32 du Code de Patrimoine qui prévoient qu’aux abords 
des Monuments Historiques, tous travaux, même non soumis à déclaration ou à autorisation au 
titre du Code de l’Urbanisme, doivent faire l’objet d’une déclaration et sont soumis à l’avis de 
l’Architecte des Bâtiments de France. » 
 
 

• Correction orthographique sur les STECAL 

 
Une correction souhaite être apportée sur l’orthographe des STECAL dans les dispositions 
générales du règlement : l’adjectif concernant la limitation des de la taille de la capacité 
d’accueil a été rédigé au singulier, prêtant ainsi à confusion en laissant croire que l’adjectif 
désigne le secteur. 
 

▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 
« Secteur de taille et de capacité d’accueil limité (article L151-13 du CU) » 
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▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 
« Secteur de taille et de capacité d’accueil limitées (article L151-13 du CU) » 
 

• Correction orthographique sur la prise en compte des risques 

 
Une correction souhaite être apportée sur l’orthographe du paragraphe relatif à la prise en 
compte des risques dans les dispositions générales du règlement. 
 

▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 
« Dans ces secteurs de risques, les occupations et utilisations du sol sont soumises aux 
prescriptions des plans de prévention de risques naturels. Les Plan de Prévention des Risques 
sont annexés au présent PLU intercommunal. » 
 

▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 
« Dans ces secteurs de risques, les occupations et utilisations du sol sont soumises aux 
prescriptions des plans de prévention de risques naturels. Les Plans de Prévention des Risques 
sont annexés au présent PLU intercommunal. » 
 
 
 

• Apport de précision sur une limitation d’usage et d’affectation des sols 
en zone urbaine 

 
Une précision supplémentaire souhaite être apportée sur le règlement relatif aux interdictions 
et limitations d’usages et affections des sols, constructions et activités dans le cadre de la règle 
graphique « extensions du cœur d’agglomération ». Elle concerne les constructions et 
bâtiments liés à l’entrepôt en rappelant qu’il est évoqué par ce biais les bâtiments rentrant 
dans la sous-destination « entrepôt », conformément à l’article R.151-28 du Code de 
l’Urbanisme définissant les différentes destinations et sous-destinations. 
 

▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (P.25 ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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 les destinations suivantes : 
exploitation agricole et 
forestière 

 la sous destination : industrie 
 la sous-destination suivante : 

artisanat et commerce de 
détail d'une surface 
plancher supérieure à 1 000 
m² 

 le stationnement isolé des 
caravanes 

 les carrières 
 les terrains de camping, de 

caravanage 
 les habitations légères de 

loisirs 
 les dépôts de toute nature 

 Les constructions et 
bâtiments liés au commerce 
et activités de service, et 
autres activité des secteurs 
secondaire ou tertiaire, sous 
réserve de l'application de la 
législation sur les installations 
classées et à condition qu'ils 
n'entraînent pour le voisinage 
aucune insalubrité, ni sinistre 
susceptible de causer des 
dommages graves ou 
irréparables aux personnes et 
aux biens. 

 Les constructions et 
bâtiments liés au commerce 
de gros à condition que la 
surface de plancher de 
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vente ne dépasse pas 300 
m². 

 Les construction et bâtiments 
liés à l'entrepôt uniquement 
s’ils sont liés à l'artisanat et au 
commerce de détail 

 
▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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 les destinations suivantes : 
exploitation agricole et 
forestière 

 la sous destination : industrie 
 la sous-destination suivante : 

artisanat et commerce de 
détail d'une surface 
plancher supérieure à 1 000 
m² 

 le stationnement isolé des 
caravanes 

 les carrières 
 les terrains de camping, de 

caravanage 
 les habitations légères de 

loisirs 
 les dépôts de toute nature 

 Les constructions et 
bâtiments liés au commerce 
et activités de service, et 
autres activité des secteurs 
secondaire ou tertiaire, sous 
réserve de l'application de la 
législation sur les installations 
classées et à condition qu'ils 
n'entraînent pour le voisinage 
aucune insalubrité, ni sinistre 
susceptible de causer des 
dommages graves ou 
irréparables aux personnes et 
aux biens. 

 Les constructions et 
bâtiments liés au commerce 
de gros à condition que la 
surface de plancher de 
vente ne dépasse pas 300 
m². 

 Les construction et bâtiments 
liés à l'entrepôt uniquement 
s’ils sont liés à l'artisanat et au 
commerce de détail (sous-
destination entrepôt) 

 
 

• Des compléments sur les constructions relatives au camping 

 
Dans le cadre de la zone U, des précisions souhaitent être apportées sur les usages autorisés 
sous conditions au sein de la règle graphique « espaces récréatifs et espaces verts urbains » en 
autorisant des constructions et installations relatives au camping de l’Ombrade et de la Cère. 
 

▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (P.27 ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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... sont autorisées sous conditions décrites ci-dessous :  

 Constructions et installations nécessaires à l'exploitation et au fonctionnement 
des parcs, des installations sportives et des jardins vivriers 

 Equipements d'intérêts collectif et services publics 

 
▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (P.27 ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 

... sont autorisées sous conditions décrites ci-dessous :  

 Constructions et installations nécessaires à l'exploitation et au fonctionnement 
des parcs, des installations sportives et des jardins vivriers 

 Constructions et installations nécessaires à l'exploitation du camping de 
l’Ombrade et de la Cère 

 Equipements d'intérêts collectif et services publics 

 
• Des compléments sur la nature d’une interdiction de destination 

 
Dans le cadre de la zone U, des précisions souhaitent être apportées sur les destinations 
interdites pour la règle graphique « touristique et de loisirs ». Elle concerne la sous-destination 
« hébergement » en précisant qu’elle appartient à la destination habitation ».  
 
 

▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (P.29 ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 

 les destinations suivantes : exploitation agricole et forestière 
 les sous destinations suivantes : hébergement, commerce de gros, cinéma, 

établissements d’enseignement, établissements de santé ou d’action sociale, 
industrie, entrepôt 

 
▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (P.29 ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 

 les destinations suivantes : exploitation agricole et forestière 
 les sous destinations suivantes : hébergement (destination « habitation », 

commerce de gros, cinéma, établissements d’enseignement, établissements de 
santé ou d’action sociale, industrie, entrepôt 
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• Précision sur les espaces concernés par des règles générales 

d’implantation en zone urbaine 
 
Une précision souhaite être apportée dans le cadre des règles générales relatives à 
l’implantation des constructions et bâtiments par rapport aux voies et emprises publiques : afin 
d’éviter toute confusion et toute erreur d’interprétation, le terme « hors agglomération » 
souhaite être remplacé par « en dehors des espaces urbanisés ». 
 

▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (P.30 ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 

A. Hors agglomération, les constructions et bâtiments doivent être implantés avec un 
recul minimum de : 

 75 mètres de part et d’autre de l’axe des routes à grande circulation : RN122 et RD120 
 35 m de l'axe de la RD920, de la RD922 pour les constructions à usage d'habitation (25 

m pour les autres constructions) 
 

▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (P. ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 

A. En dehors des espaces urbanisés, les constructions et bâtiments doivent être implantés 
avec un recul minimum de : 

 75 mètres de part et d’autre de l’axe des routes à grande circulation : RN122 et RD120 
 35 m de l'axe de la RD920, de la RD922 pour les constructions à usage d'habitation (25 

m pour les autres constructions) 
 

• Ajout de conditions sur l’implantation des piscines en zone U 

Des éléments supplémentaires souhaitent être ajoutés sur les éléments non concernés par les 
règles générales d’implantation en apportant des précisions sur l’implantation des piscines, en 
lien avec les annexes. 

 
▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (P.32 ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 

Ces règles générales d’implantation ne concernent pas : 

 Les   équipements   et   installations   nécessaires   au fonctionnement des services 
publics ou d’intérêt collectif, 

 les constructions de second rang , ainsi que les parcelles dites en drapeau, 

 les projets d'extension de construction existante dont l’implantation  ne  respecte  pas  
les  règles  générales d’implantation sous réserve que le recul existant ne soit pas 
diminué 

 Les constructions situées le long d’un espace vert ou d’un cheminement piéton, 

 Les annexes qui peuvent s’implanter à l’arrière de la construction principale sans 
référence à l’alignement. 

 
▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (P. ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 

Ces règles générales d’implantation ne concernent pas : 
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 Les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des services publics 
ou d’intérêt collectif,  

 les constructions de second rang , ainsi que les parcelles dites en drapeau, 

 les projets d'extension de construction existante dont l'implantation ne respecte pas 
les règles générales d'implantation sous réserve que le recul existant ne soit pas 
diminué 

 Les constructions situées le long d’un espace vert ou d’un cheminement piéton, 

 Les piscines et les annexes qui peuvent s’implanter sans contrainte de retrait maximal. 
Les bassins des piscines enterrées devront observer un recul minimum de 2 mètres.   

 
• Ajout de règles particulières sur l’implantation des constructions et 

bâtiments par rapport aux voies et emprises publiques en zone U 

Des éléments supplémentaires souhaitent être ajoutés sur les autorisations ou le fait d’imposer 
exceptionnellement sous réserve de justifications techniques, architecturales ou d’intégration 
dans le site. Ces ajouts concernent les règles particulières d’implantation des constructions et 
bâtiments par rapport aux voies et emprises publiques.  

 
▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (P.32 ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 
Sous réserve de justifications techniques, architecturales ou d’intégration dans le site, des 
dispositions autres que celles définies dans les règles générales du présent article pourront être 
exceptionnellement autorisées ou imposées dans les cas suivants :  

 Pour le respect d’une harmonie d’ensemble, lorsque l’ordonnancement des 
constructions voisines diffère de la règle générale,  

 Pour la réalisation d’un équipement ou d’une installation technique liée à la sécurité, 
à l’accessibilité d’un bâtiment (ascenseurs, escaliers…), aux différents réseaux ou 
nécessaire à la production d’énergies renouvelables;  

 Pour la préservation ou la restauration d’un élément ou d’un ensemble du patrimoine 
bâti classé, inscrit ou identifié aux documents graphiques au titre de l’article L.151-19 
du Code de l’Urbanisme,  

 En raison d’une configuration atypique ou complexe du terrain (parcelles en angle, 
parcelles en cœur d’îlot, terrains à fort dénivelé, etc…),  

 Dans le cadre de la réalisation d’une opération d’aménagement d’ensemble,  
 Pour la préservation ou la restauration d’un espace boisé, d’un alignement d’arbres, 

d’un élément ou d’un ensemble végétal remarquable ou protégé au titre des articles 
L. 113-2 ou L.151-23 du Code de l’Urbanisme, il pourra être imposé un retrait de la 
façade,  

 Pour assurer la continuité de la végétation et des espaces non bâtis avec des 
espaces publics ou privés existants.  

 Pour permettre une isolation par l’extérieur, dès lors que la mise en œuvre de ce 
dispositif ne porte pas atteinte à la circulation des personnes ou véhicules sur l’espace 
public en toute sécurité. 

 Pour prendre en compte le passage de réseaux et/ou canalisations traversant la 
parcelle 

 
▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (P. ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 
Sous réserve de justifications techniques, architecturales ou d’intégration dans le site, des 
dispositions autres que celles définies dans les règles générales du présent article pourront être 
exceptionnellement autorisées ou imposées dans les cas suivants :  

 Pour le respect d’une harmonie d’ensemble, lorsque l’ordonnancement des 
constructions voisines diffère de la règle générale,  
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 Pour la réalisation d’un équipement ou d’une installation technique liée à la sécurité, à 
l’accessibilité d’un bâtiment (ascenseurs, escaliers…), aux différents réseaux ou 
nécessaire à la production d’énergies renouvelables;  

 Pour la préservation ou la restauration d’un élément ou d’un ensemble du patrimoine 
bâti classé, inscrit ou identifié aux documents graphiques au titre de l’article L.151-19 
du Code de l’Urbanisme,  

 En raison d’une configuration atypique ou complexe du terrain (parcelles en angle, 
parcelles en cœur d’îlot, terrains à fort dénivelé, etc…),  

 Dans le cadre de la réalisation d’une opération d’aménagement d’ensemble,  
 Pour la préservation ou la restauration d’un espace boisé, d’un alignement d’arbres, 

d’un élément ou d’un ensemble végétal remarquable ou protégé au titre des articles 
L. 113-2 ou L.151-23 du Code de l’Urbanisme, il pourra être imposé un retrait de la 
façade,  

 Pour assurer la continuité de la végétation et des espaces non bâtis avec des espaces 
publics ou privés existants.  

 Pour permettre une isolation par l’extérieur, dès lors que la mise en œuvre de ce 
dispositif ne porte pas atteinte à la circulation des personnes ou véhicules sur l’espace 
public en toute sécurité. 

 Pour prendre en compte le passage de réseaux et/ou canalisations traversant la 
parcelle 

 Pour prendre en compte un risque ou un aléa connu 
 Pour favoriser une meilleure exposition sous réserve de la fourniture d’une étude 

justificative 
 
 

• Ajout de conditions sur l’implantation des piscines en zone U 

Des éléments supplémentaires souhaitent être ajoutés dans les règles générales d’implantation 
des constructions et des bâtiments par rapport aux limites séparatives. Ces ajouts concernent 
les piscines et les annexes. 

 
▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (P.33 ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

Règles générales 

Les constructions, extensions et bâtiments devront être implantées conformément aux 
dispositions mentionnées au règlement graphique sur le plan des règles graphiques 
applicables au sein de la zone urbaine - règles d’implantations par rapport aux limites 
séparatives.  

Les limites séparatives comprennent limites latérales et limites de fond de parcelle. 

Les projets d’extension de constructions existantes dont l’implantation diffère de la règle 
générale d’implantation sont possibles sous réserve que le recul existant ne soit pas diminué.  

Les annexes à la construction principale peuvent être implantées sur les limites séparatives 
latérales ou de fond de parcelle. (Cf. règle sur les hauteurs)  

Sans préjudice des dispositions énoncées aux paragraphes ci-après, aucune construction, 
bâtiment installation ou ouvrage nouveau ne peut dépasser la distance de retrait indiquée au 
plan des règles d’implantations par rapport aux limites séparatives. 
 

▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (P. ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

Règles générales 

Les constructions, extensions et bâtiments devront être implantées conformément aux 
dispositions mentionnées au règlement graphique sur le plan des règles graphiques 
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applicables au sein de la zone urbaine - règles d’implantations par rapport aux limites 
séparatives. 

Les limites séparatives comprennent limites latérales et limites de fond de parcelle.  

Les projets d’extension de constructions existantes dont l'implantation diffère de la règle 
générale d’implantation sont possibles sous réserve que le recul existant ne soit pas diminué. 

Les piscines et annexes à la construction principale peuvent être implantées sur les limites 
séparatives latérales ou de fond de parcelle (Cf. règle sur les hauteurs). Elles peuvent 
également s’implanter sans contrainte de retrait maximal. Les bassins des piscines enterrées 
devront respecter un recul minimal de 2 m des limites séparatives. 

Sans préjudice des dispositions énoncées aux paragraphes ci-après, aucune construction, 
bâtiment installation ou ouvrage nouveau ne peut dépasser la distance de retrait indiquée au 
plan des règles d'implantations par rapport aux limites séparatives. 
 
 

• Ajout de règles particulières sur l’implantation des constructions et 
bâtiments par rapport aux limites séparatives en zone U 

Des éléments supplémentaires souhaitent être ajoutés sur les autorisations ou le fait d’imposer 
exceptionnellement sous réserve de justifications techniques, architecturales ou d’intégration 
dans le site. Ces ajouts concernent les règles particulières d’implantation des constructions et 
bâtiments par rapport aux limites séparatives.  
 

▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (P.35 ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 
Règles particulières 
Sous réserve de justifications techniques, architecturales ou d’intégration dans le site, des 
dispositions autres que celles définies dans les règles générales du présent article pourront être 
exceptionnellement autorisées ou imposées dans les cas suivants: 

 Pour la réalisation d’un équipement collectif d’intérêt général; 
 Pour la réalisation d’un équipement ou d’une installation technique lié à la sécurité, à 

l’accessibilité d’un bâtiment (ascenseur, escaliers...), aux différents réseaux, voiries et 
stationnements ou nécessaire à la production d’énergies renouvelables; 

 Pour la préservation ou la restauration d’un élément ou d’un ensemble du patrimoine 
bâti classé, inscrit ou identifié aux documents graphiques au titre de l’article L.151-19 
du Code de l’Urbanisme; 

 En raison d’une configuration atypique ou complexe du terrain (parcelle en angle, 
parcelles en cœur d’ilot, terrains à fort dénivelé, etc...); 

 Pour la préservation ou la restauration d’un alignement d’arbres, d’un élément ou 
d’un ensemble végétal remarquable ou protégé au titre des articles L.113-2 ou L.151-
23 du Code de l’Urbanisme, il pourra être imposé un retrait de la façade 
proportionnel à la dimension du houppier (partie d'un arbre constituée de l'ensemble 
des branches situées au sommet du tronc) avec un minimum de 5 mètres entre la 
façade et le tronc de l’arbre (existant ou à planter); 

 Pour assurer la continuité de la végétalisation et des espaces non bâtis avec des 
espaces publics ou privés existants; 

 Pour réaliser l’isolation par l’extérieur d’une construction existante. 
 Pour prendre en compte le passage de réseaux et/ou canalisations traversant la 

parcelle 
 

▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (P. ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 
Règles particulières 
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Sous réserve de justifications techniques, architecturales ou d’intégration dans le site, des 
dispositions autres que celles définies dans les règles générales du présent article pourront être 
exceptionnellement autorisées ou imposées dans les cas suivants: 

 Pour la réalisation d’un équipement collectif d’intérêt général; 
 Pour la réalisation d’un équipement ou d’une installation technique lié à la sécurité, à 

l’accessibilité d’un bâtiment (ascenseur, escaliers...), aux différents réseaux, voiries et 
stationnements ou nécessaire à la production d’énergies renouvelables; 

 Pour la préservation ou la restauration d’un élément ou d’un ensemble du patrimoine 
bâti classé, inscrit ou identifié aux documents graphiques au titre de l’article L.151-19 
du Code de l’Urbanisme; 

 En raison d’une configuration atypique ou complexe du terrain (parcelle en angle, 
parcelles en cœur d’ilot, terrains à fort dénivelé, etc...); 

 Pour la préservation ou la restauration d’un alignement d’arbres, d’un élément ou 
d’un ensemble végétal remarquable ou protégé au titre des articles L.113-2 ou L.151-
23 du Code de l’Urbanisme, il pourra être imposé un retrait de la façade 
proportionnel à la dimension du houppier (partie d'un arbre constituée de l'ensemble 
des branches situées au sommet du tronc) avec un minimum de 5 mètres entre la 
façade et le tronc de l’arbre (existant ou à planter); 

 Pour assurer la continuité de la végétalisation et des espaces non bâtis avec des 
espaces publics ou privés existants; 

 Pour réaliser l’isolation par l’extérieur d’une construction existante. 
 Pour prendre en compte le passage de réseaux et/ou canalisations traversant la 

parcelle 
 Pour prendre en compte un risque ou un aléa connu 
 Pour favoriser une meilleure exposition sous réserve de la fourniture d’une étude 

justificative 
 

• Précisions apportées sur les dispositions relatives aux règles 
graphiques en zone urbaine pour les façades et les menuiseries 
extérieures 

Des précisions souhaitent être apportées sur la question des façades et des menuiseries 
extérieures. Elles concernent la constitution des façades, des modalités de rénovation et des 
sur les exceptions aux nuanciers et matériaux imposés par le PLUi. 

 
▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (P.37 ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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Les façades seront constituées : 

 de murs appareillés en pierre de pays, 

 d’enduits de ton en harmonie avec les pierres 
locales et les enduits traditionnels locaux (cf 
nuancier en annexe) 

 en bois ou panneaux de bois d’aspect naturel 
ou peint, à l’exclusion des bois vernis rouges, 
miel ou blonds. 

 en bardage métallique de teinte sombre (gris 
beige, gris ardoise,...) 
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▼ NOUVELLE REDACTION 
DU REGLEMENT 

ECRIT (P. ; PLUI-H DE LA 
CABA, CITADIA 

CONSEIL) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Précisions apportées sur les dispositions relatives aux règles 
graphiques en zone urbaine pour les toitures 

Des précisions souhaitent être apportées sur la question des toitures. Elles concernent le choix 
des matériaux et les extensions de couverture. 

 
 

▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (P.37 ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

Les teintes trop claires ou lumineuses (couleurs blanche, 
rose ou jaune, matériaux réfléchissants…) ne sont pas 
autorisées. 

Seuls les bâtiments s’inscrivant dans un projet  
architectural contemporain ayant fait l’objet d’une 
concertation avec les services concernés pourront 
s’écarter du nuancier. 

Les menuiseries seront réalisées, avec une unité 
d’aspect sur l’ensemble de la construction. 

Les colonnes gecques et les chapiteaux sont interdits.  
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Les façades seront constituées : 

 de murs appareillés en pierre de pays, 

 d’enduits de ton en harmonie avec les pierres 
locales et les enduits traditionnels locaux (cf 
nuancier en annexe) 

 en bois ou panneaux de bois d’aspect naturel 
ou peint, à l’exclusion des bois vernis rouges, 
miel ou blonds. 

 en bardage métallique de teinte sombre (gris 
beige, gris ardoise,...) 

 en bardage fibrociment de teinte sombre (gris 
beige, gris ardoise,...) 

Les teintes trop claires ou lumineuses (couleurs blanche, 
rose ou jaune, matériaux réfléchissants…) ne sont pas 
autorisées. 

Seuls les bâtiments s’inscrivant dans un projet  
architectural contemporain ou dans un projet de 
rénovation ayant fait l’objet d’une concertation avec 
les services concernés pourront s’écarter des matériaux 
et du nuancier proposés. 

Les menuiseries seront réalisées, avec une unité 
d’aspect sur l’ensemble de la construction. 

Les colonnes gecques et les chapiteaux sont interdits. 
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▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (P. ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 

TO
ITU

RE
S 

Les toitures seront réalisées : 

 soit en matériau plat, de teinte ardoisée ou 
lauze, ou à défaut, en tuile de terre cuite, petit 
moule écaille et pureau plat, imitant l'aspect et 
la teinte de l'ardoise 

 soit en matériau ondulé de teinte rouge brique 
ou rouge vieilli, 

La pente devra être adaptée à la nature du matériau 
utilisé. 

Pour les projets d’architecture contemporaine, en 
fonction du caractère du bâtiment et de son 
environnement urbain et paysager, il pourra être 
autorisé des toitures : 

 métallique, d’aspect mat et de teinte gris 
ardoisée 

 terrasse 

 végétales 

 en bardeaux ou clins de bois 

Les toitures arrondies sont interdites. 

Les extensions de couverture de constructions 
existantes, pourront utiliser le matériau déjà en place. 

L'intégration d'éléments producteurs d'eau chaude 
sanitaire ou d'électricité photovoltaïque devra veiller à 
s’intégrer au bâti (intégration dans le plan de toiture, 
sans surélévation). 

TO
ITU

RE
S 

Les toitures seront réalisées : 

 soit en matériau plat, de teinte rouge, ardoisée 
ou lauze 

 soit en matériau ondulé de teinte rouge brique 
ou rouge vieilli, 

La pente devra être adaptée à la nature du matériau 
utilisé. 

Pour les projets d’architecture contemporaine, en 
fonction du caractère du bâtiment et de son 
environnement urbain et paysager, il pourra être 
autorisé des toitures : 

 métallique, d’aspect mat et de teinte gris 
ardoisée 
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• Précisions apportées sur les dispositions relatives aux règles 
graphiques en zone urbaine pour les clôtures 

Des précisions souhaitent être apportées sur la question des clôtures. Elles concernent la 
réglementation des hauteurs ainsi que diverses précisions sur leur composition. 
 
 

▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (P.37 ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 terrasse 

 végétales 

 en bardeaux ou clins de bois 

Les toitures arrondies sont interdites. 

Les extensions de couverture de constructions 
existantes, pourront utiliser le matériau et la teinte déjà 
en place. 

L'intégration d'éléments producteurs d'eau chaude 
sanitaire ou d'électricité photovoltaïque devra veiller à 
s’intégrer au bâti  

(Cf. schémas) 

C
LO

TU
RE

S 

La réalisation de clôtures n’est pas obligatoire et ne doit 
pas réduire la visibilité pour la circulation publique. 

Les murs de clôtures traditionnels (murs pleins en pierres 
avec couronnement en tuiles canal ou mur bahut en 
maçonnerie, avec piliers en pierres et grilles en fer 
forgé) devront être préservés et restaurés avec les 
techniques et matériaux d’origine. 

L’aspect et la hauteur des clôtures des constructions et 
installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif, ne sont pas réglementés. 

Les clôtures seront composées : 

 soit de murs pleins appareillés en pierres de pays 
ou enduit, selon nuancier annexé, avec 
couronnement en tuiles canal 

 soit de mur-bahut enduit, selon nuancier 
annexé, d’une hauteur maximale de 1,20 
mètre, surmonté d’une grille transparente, 
d’une hauteur d’ensemble maximale de 1,80 
mètre 

 soit d’une haie vive, composée de plusieurs 
essences locales, éventuellement doublée d’un 
grillage ou grille métallique, de couleur sombre, 
ou d’une clôture en bois, non opaque. 
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▼ NOUVELLE REDACTION 
DU REGLEMENT ECRIT (P. ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

En façade sur rue, la hauteur de la partie opaque des 
clôtures sera limitée à 1,20 mètre. Une hauteur 
supérieure pourra être autorisée, afin de s’harmonier 
avec la hauteur et l’aspect des clôtures des parcelles 
voisines. 

En limite latérale et en fond de parcelle, la clôture sera 
limitée à 1,80 mètre maximum.  

TO
ITU

RE
S 

En façade sur rue, la hauteur de la partie opaque des 
clôtures sera limitée à 1,20 mètre. Une hauteur 
supérieure pourra être autorisée, afin de s’harmonier 
avec la hauteur et l’aspect des clôtures des parcelles 
voisines. 

En limite latérale et en fond de parcelle, la clôture sera 
limitée à 1,80 mètre maximum. 

La réalisation de clôtures n’est pas obligatoire et ne doit 
pas réduire la visibilité pour la circulation publique. 

Les murs de clôtures traditionnels (murs pleins en pierres 
avec couronnement en tuiles canal ou mur bahut en 
maçonnerie, avec piliers en pierres et grilles en fer 
forgé) devront être préservés et restaurés avec les 
techniques et matériaux d’origine. 

L’aspect et la hauteur des clôtures des constructions et 
installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif, ne sont pas réglementés. 

Les clôtures seront composées : 

 soit de murs pleins appareillés en pierres de pays 
ou enduit, selon nuancier annexé 

 soit de mur-bahut enduit, selon nuancier 
annexé, d’une hauteur maximale de 1,20 
mètre, surmonté d’un garde corps (grille, 
grillage rigide, fer forgé, bois, aluminium de 
teinte sombre) d’une hauteur d’ensemble 
maximale de 1,80 mètre 

 Soit d’une clôture en bois ou panneaux de bois 
d’aspect naturel ou peint, à l’exclusion des bois 
vernis rouges, miel ou blonds 

 soit d’une haie vive, composée de plusieurs 
essences locales, éventuellement doublée d’un 
grillage ou grille métallique, de couleur sombre, 
ou d’une clôture en bois, non opaque. 
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• Ajout d’illustrations pour différentes règles  

Les règles édictées sur les pages 31, 34, 37, 59 et 76 de l’actuel règlement écrit font l’objet 
d’illustrations complémentaires venant expliquer graphiquement les différentes règles.  

Une page d’illustration succède ainsi les règles et des références pour les règles édictées aux 
pages de l’actuel règlement écrit. 

 
 ▼ ILLUSTRATIONTS AJOUTEES (P.33, 34, 38, 61, 79 ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL)  
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• Précision apportée sur le choix des couleurs de façade des immeubles 
en zone urbaine 

Des précisions sur le choix des couleurs de façade des immeubles en zone urbaine souhaite 
être apportées.  

 
▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (P.38 ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (P. ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Modification de référence au Code de l’Urbanisme en zone U 

Suite à l’abrogation de l’article L.123-1-3 du Code de l’Urbanisme, le règlement souhaite être 
mis à jour en intégrant les éléments de l’article L.151-34 du Code de l’Urbanisme. 

 
▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (P.42 ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

De plus, en application de l’article L123-1-3 du Code de l’Urbanisme, il n’est pas exigé plus 
d’une aire de stationnement par logement lors de la construction de logements locatifs 
financés avec un prêt aidé par l’Etat. 

 

IM
M

EU
BL

ES
 

Le choix des couleurs de façades (enduits et peintures), des 
menuiseries et ferronneries extérieures devront être pris 
conformément au nuancier façade et à la charte 
d’élégance urbaine joints en annexe au règlement du PLUi. 

Seuls les bâtiments qui s’inscrivent dans un projet architectural 
contemporain ayant fait l’objet d’une concertation avec les 
services concernés pourront s’écarter du nuancier. 

La forme des bâtiments sera simple et extérieurement justifiée 
par les matériaux utilisés. 

Les surfaces extérieures pleines ne pourront être brillantes. 

Les matériaux suivants sont interdits pour un usage extérieur : 
carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings de ciment non 
peints ou non enduits. 

Sur le secteur de la ZAC de Baradel, sont interdits pour un 
usage extérieur : la tôle ondulée, galvanisée ou peinte. 

IM
M

EU
BL

ES
 

Le choix des couleurs de façades (métalliques, enduits et 
peintures), des menuiseries et ferronneries extérieures devront 
être pris conformément au nuancier façade et à la charte 
d’élégance urbaine joints en annexe au règlement du PLUi. 

Seuls les bâtiments qui s’inscrivent dans un projet architectural 
contemporain ayant fait l’objet d’une concertation avec les 
services concernés pourront s’écarter du nuancier. 

La forme des bâtiments sera simple et extérieurement justifiée 
par les matériaux utilisés. 

Les surfaces extérieures pleines ne pourront être brillantes. 

Les matériaux suivants sont interdits pour un usage extérieur : 
carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings de ciment non 
peints ou non enduits. 

Sur le secteur de la ZAC de Baradel, sont interdits pour un 
usage extérieur : la tôle ondulée, galvanisée ou peinte. 
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▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (P. ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

De plus, en application de l’article L151-34 du Code de l’Urbanisme, 

 il n’est pas exigé plus d’une aire de stationnement par logement lors de la 
construction : 

- de logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat,  

- de logements locatifs intermédiaires mentionnés à l'article L. 302-16 du code de la 
construction et de l'habitation ;  

 il n’est pas exigé plus d’une aire de stationnement pour 3 logements lors de la 
construction : 

- des établissements assurant l'hébergement des personnes âgées mentionnés au 6° du 
I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

- des résidences universitaires mentionnées à l'article L. 631-12 du code de la 
construction et de l'habitation. 

 
• Précision sur la restauration des bâtiments d’estive en zone A 

Une précision souhaite être apportée sur la question des bâtiments d’estive et leur restauration 
en remplaçant le terme de « granges d’estive » par « bâtiments d'estive » pour éviter la 
confusion avec les granges d'altitude qui n'entrent pas dans le dispositif de la loi montagne. 

 
▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT ( PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 
 La restauration ou la reconstruction des anciennes constructions agricoles 

traditionnelles (burons, granges d'estives ...) implantées à 900 m d'altitude et plus, ainsi 
que leur extension dans la limite de 20 % de la surface plancher initiale, dans un objectif 
de protection et de mise en valeur du patrimoine montagnard sous réserve de ne pas 
mettre en oeuvre de raccordement aux réseaux d’eau et d’électricité et de ne 
maintenir que des accès sommaires. Le changement de destination est autorisé, en 
lien avec une activité professionnelle saisonnière, à la condition qu’il soit strictement 
affecté aux destinations et sous-destinations associées suivantes : habitation, 
restauration, hébergement hôtelier et touristique, équipements d'intérêt collectif et 
services publics, exploitation agricole et forestière. La restauration ou la reconstruction 
des anciennes constructions agricoles traditionnelles est soumise à l'avis de la CDNPS 
et ces projets ne doivent pas compromettre l'activité agricole. 

 
 

▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT ( PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 

 La restauration ou la reconstruction des anciennes constructions agricoles 
traditionnelles (burons, bâtiments d'estives ...) implantées à 900 m d'altitude et plus, 
ainsi que leur extension dans la limite de 20 % de la surface plancher initiale, dans un 
objectif de protection et de mise en valeur du patrimoine montagnard sous réserve 
de ne pas mettre en oeuvre de raccordement aux réseaux d’eau et d’électricité et 
de ne maintenir que des accès sommaires. Le changement de destination est 
autorisé, en lien avec une activité professionnelle saisonnière, à la condition qu’il soit 
strictement affecté aux destinations et sous-destinations associées suivantes : 
habitation, restauration, hébergement hôtelier et touristique, équipements d'intérêt 
collectif et services publics, exploitation agricole et forestière. La restauration ou la 
reconstruction des anciennes constructions agricoles traditionnelles est soumise à 
l'avis de la CDNPS et ces projets ne doivent pas compromettre l'activité agricole. 
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• Précision sur les modalités d’extension et de surélévation des 

constructions existantes en zone A 

Une précision souhaite être apportée sur la question de l’extension et la surélévation des 
constructions existantes en zone A à destination exclusive de l’habitat en indiquant que les 
valeurs retenues sont l’emprise au sol ainsi que la surface de plancher. 

 
▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (P.50 ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 L’extension et la surélévation des constructions existantes à usage exclusivement 
d’habitation (non liées à l’activité agricole), dans la limite de 50% de la superficie de 
plancher initiale existante du bâtiment à la date d’approbation du PLU, dans la limite 
d’une surface plancher totale de 300 m² (existant + extension),  

En tout état de cause, l’extension et la surélévation des constructions existante sont 
autorisées à condition :   

o que cela ne nécessite pas de renforcement des voies et réseaux publics 
assurant leur desserte : 

o que ces extensions et surélévations ne compromettent pas l'activité agricole ou 
la qualité paysagère du site. 

 
▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 L’extension et la surélévation (emprise au sol et surface de plancher) des constructions 
existantes à usage exclusivement d’habitation (non liées à l’activité agricole), dans la 
limite de 50% de la superficie de plancher initiale existante du bâtiment à la date 
d’approbation du PLU, dans la limite d’une surface plancher totale de 300 m² (existant 
+ extension),  

En tout état de cause, l’extension et la surélévation des constructions existante sont 
autorisées à condition :   

o que cela ne nécessite pas de renforcement des voies et réseaux publics 
assurant leur desserte : 

o que ces extensions et surélévations ne compromettent pas l'activité agricole ou 
la qualité paysagère du site. 

 
• Ajout de précisions sur l’interdiction de transformation des annexes aux 

habitations en zone A 
 

Une précision souhaite être ajoutée sur la question des annexes aux habitations existantes. En 
plus des restrictions déjà existantes, l’interdiction de la transformation de ces annexes en 
logement souhaite être précisée. 

 
▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (P.50 ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

« Les annexes aux habitations existantes d’une emprise au sol inférieure à 50m² et les piscines. 
Elles devront être implantées dans un rayon de 30 mètres maximum en tout point de la 
construction principale à usage d’habitation et leur implantation ne devra pas compromettre 
l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. » 
 

▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 
« Les annexes aux habitations existantes d’une emprise au sol inférieure à 50m² et les piscines. 
Elles devront être implantées dans un rayon de 30 mètres maximum en tout point de la 
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construction principale à usage d’habitation et leur implantation ne devra pas compromettre 
l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. Elles ne devront en aucun cas être 
transformées en logement. » 
 

• Modification de la mise en page d’une page règlement écrit  
 

Une modification souhaite être apportée au règlement écrit pour une meilleure lisibilité : dans 
le règlement de la zone A concernant les secteurs de la seule zone AP, une puce souhaite être 
divisée en deux. 

 
▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (P.51 ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 « La restauration des constructions existantes à usage agricole (granges-étables et 
burons)à condition que l’aspect extérieur des constructions et bâtiments s’intègrent 
dans les paysages agricoles, naturels et bâtis environnants, les constructions et 
installations, hors habitation, nécessaires à l'exploitation agricole ou au stockage et à 
l’entretien de matériel agricole par les coopératives d’utilisation de matériel agricole 
agréées au titre de l’article L525-1 du Code Rural et de la pêche maritime. Leur 
surface plancher est limitée à 500 m² maximum. Leur implantation devra être 
conforme, selon le cas, soit aux prescriptions relatives au règlement sanitaire 
départemental, soit à la réglementation des installations classées. Ces constructions 
devront par ailleurs être réalisées à proximité d’autres constructions à usage agricole, 
exceptée pour les exploitations nouvellement créées. » 

  
▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 « La restauration des constructions existantes à usage agricole (granges-étables et 
burons)à condition que l’aspect extérieur des constructions et bâtiments s’intègrent 
dans les paysages agricoles, naturels et bâtis environnants,  

 Les constructions et installations, hors habitation, nécessaires à l'exploitation agricole 
ou au stockage et à l’entretien de matériel agricole par les coopératives d’utilisation 
de matériel agricole agréées au titre de l’article L525-1 du Code Rural et de la pêche 
maritime. Leur surface plancher est limitée à 500 m² maximum. Leur implantation 
devra être conforme, selon le cas, soit aux prescriptions relatives au règlement 
sanitaire départemental, soit à la réglementation des installations classées. Ces 
constructions devront par ailleurs être réalisées à proximité d’autres constructions à 
usage agricole, exceptée pour les exploitations nouvellement créées. » 

 
 

• Précisions sur les habitations en zone agricole  
 

Deux modifications souhaitent être apportées conjointement sur l’implantation des 
constructions et bâtiments par rapport aux voies et emprises publiques. Elles portent sur les 
habitations de l’exploitant agricole et précisent les éléments concernant et ne concernant pas 
les habitations. 

 

 
▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (P.52 ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 

Constructions liées à l'exploitation agricole : 

Les constructions et bâtiments doivent être implantés avec un recul minimum de : 
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 50 mètres par rapport à l’axe de la RD17 (route du Puy Mary) et RD35 (route des 
crêtes) 

 10 mètres par rapport à la limite d’emprise des voies départementales et 
communales. 

Autres constructions : 

 Les constructions et bâtiments doivent être implantés avec un recul minimum de 5 
mètres par rapport à la limite d’emprise des voies départementales et 
communales 

 

 
▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 

Constructions liées à l'exploitation agricole (hors habitation) : 

Les constructions et bâtiments doivent être implantés avec un recul minimum de : 

 50 mètres par rapport à l’axe de la RD17 (route du Puy Mary) et RD35 (route des 
crêtes) 

 10 mètres par rapport à la limite d’emprise des voies départementales et 
communales. 

Autres constructions (dont habitation de l’exploitant) : 

 Les constructions et bâtiments doivent être implantés avec un recul minimum de 5 
mètres par rapport à la limite d’emprise des voies départementales et 
communales 

 
• Modifications des règles relatives aux aspects extérieurs en zone 

agricole 

Plusieurs modifications souhaitent être apportés en matière d’aspects extérieurs sur les « autres 
installations » en zone agricole. Elles rejoignent les modifications effectuées en zone urbaine. 

 
▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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• Correction d’une erreur de mise en page concernant les changements 
de destination en zone agricole  

 

Une erreur de mise en page s’est insérée dans le tableau relatif aux toitures dans les règles de 
changement de destination en zone agricole. 

 
▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

« La réfection de toiture sera réalisée avec le matériau originel (ardoise de pays, lauze, tuiles 
canal, tuiles) 

plate « en pointe de lance », tuile mécanique Rispal…), y compris pour les accessoires de 
couverture (dessous de toits, faitages…). » 

 
▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

« La réfection de toiture sera réalisée avec le matériau originel (ardoise de pays, lauze, tuiles 
canal, tuiles plates « en pointe de lance », tuile mécanique Rispal…), y compris pour les 
accessoires de couverture (dessous de toits, faitages…). » 

 

 
• Précision sur la restauration des bâtiments d’estive en zone N 
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Une précision souhaite être apportée sur la question des bâtiments d’estive et leur restauration 
en remplaçant le terme de « granges d’estive » par « bâtiments d'estive » pour éviter la 
confusion avec les granges d'altitude qui n'entrent pas dans le dispositif de la loi montagne. 

 
▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT ( PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 
 La restauration ou la reconstruction des anciennes constructions agricoles 

traditionnelles (burons, granges d'estives ...) implantées à 900 m d'altitude et plus, ainsi 
que leur extension dans la limite de 20 % de la surface plancher initiale, dans un objectif 
de protection et de mise en valeur du patrimoine montagnard sous réserve de ne pas 
mettre en oeuvre de raccordement aux réseaux d’eau et d’électricité et de ne 
maintenir que des accès sommaires. Le changement de destination est autorisé, en 
lien avec une activité professionnelle saisonnière, à la condition qu’il soit strictement 
affecté aux destinations et sous-destinations associées suivantes : habitation, 
restauration, hébergement hôtelier et touristique, équipements d'intérêt collectif et 
services publics, exploitation agricole et forestière. La restauration ou la reconstruction 
des anciennes constructions agricoles traditionnelles est soumise à l'avis de la CDNPS 
et ces projets ne doivent pas compromettre l'activité agricole. 

 
 

▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT ( PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 

 La restauration ou la reconstruction des anciennes constructions agricoles 
traditionnelles (burons, bâtiments d'estives ...) implantées à 900 m d'altitude et plus, ainsi 
que leur extension dans la limite de 20 % de la surface plancher initiale, dans un objectif 
de protection et de mise en valeur du patrimoine montagnard sous réserve de ne pas 
mettre en oeuvre de raccordement aux réseaux d’eau et d’électricité et de ne 
maintenir que des accès sommaires. Le changement de destination est autorisé, en 
lien avec une activité professionnelle saisonnière, à la condition qu’il soit strictement 
affecté aux destinations et sous-destinations associées suivantes : habitation, 
restauration, hébergement hôtelier et touristique, équipements d'intérêt collectif et 
services publics, exploitation agricole et forestière. La restauration ou la reconstruction 
des anciennes constructions agricoles traditionnelles est soumise à l'avis de la CDNPS 
et ces projets ne doivent pas compromettre l'activité agricole. 

 

 
• Précision sur les modalités d’extension et de surélévation des 

constructions existantes en zone N 

Une précision souhaite être apportée sur la question de l’extension et la surélévation des 
constructions existantes en zone N à destination exclusive de l’habitat en indiquant que les 
valeurs retenues sont l’emprise au sol ainsi que la surface de plancher. 

 
▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (P.66 ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 L’extension et la surélévation des constructions existantes à usage exclusivement 
d’habitation (non liées à l’activité agricole), dans la limite de 50% de la superficie de 
plancher initiale existante du bâtiment à la date d’approbation du PLU, dans la limite 
d’une surface plancher totale de 300 m² (existant + extension),  

En tout état de cause, l’extension et la surélévation des constructions existante sont 
autorisées à condition :   

o que cela ne nécessite pas de renforcement des voies et réseaux publics 
assurant leur desserte : 
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o que ces extensions et surélévations ne compromettent pas l'activité agricole ou 
la qualité paysagère du site. 

 
▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 L’extension et la surélévation (emprise au sol et surface de plancher) des constructions 
existantes à usage exclusivement d’habitation (non liées à l’activité agricole), dans la 
limite de 50% de la superficie de plancher initiale existante du bâtiment à la date 
d’approbation du PLU, dans la limite d’une surface plancher totale de 300 m² (existant 
+ extension),  

En tout état de cause, l’extension et la surélévation des constructions existante sont 
autorisées à condition :   

o que cela ne nécessite pas de renforcement des voies et réseaux publics 
assurant leur desserte : 

o que ces extensions et surélévations ne compromettent pas l'activité agricole ou 
la qualité paysagère du site. 

 

• Correction d’une faute d’orthographe prêtant à confusion sur les règles 
de couverture dans les constructions agricoles en zone naturelle 

Une faute d’orthographe a été repérée sur les règles de couverture concernant les bâtiments 
agricoles en zone naturelle.  

 
▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (P.57 ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

Les nouvelles constructions présenteront, des toitures à deux pans, symétriques ou symétriques, 
avec le/les pan(s) secondaire(s), décalé(s) par rapport au pan principal. 

 
▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (P. ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

Les nouvelles constructions présenteront, des toitures à deux pans, symétriques ou 
asymétriques, avec le/les pan(s) secondaire(s), décalé(s) par rapport au pan principal. 

 
• Ajout de précisions sur l’interdiction de transformation des annexes aux 

habitations en zone N 
 

Une précision souhaite être ajoutée sur la question des annexes aux habitations existantes. En 
plus des restrictions déjà existantes, l’interdiction de la transformation de ces annexes en 
logement souhaite être précisée. 

 
▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (P.66 ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

« Les annexes aux habitations existantes d’une emprise au sol inférieure à 50m² et les piscines. 
Elles devront être implantées dans un rayon de 30 mètres maximum en tout point de la 
construction principale à usage d’habitation et leur implantation ne devra pas compromettre 
l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. » 
 

▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 

« Les annexes aux habitations existantes d’une emprise au sol inférieure à 50m² et les piscines. 
Elles devront être implantées dans un rayon de 30 mètres maximum en tout point de la 
construction principale à usage d’habitation et leur implantation ne devra pas compromettre 
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l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. Elles ne devront en aucun cas être 
transformées en logement. » 

 
• Corrections orthographiques sur les limitations en zones NG1 et NG2 

 

Des corrections orthographiques souhaitent être apportés dans les règles concernant les 
limitations d’autorisation dans les seules zones NG1 et NG2. 

 
▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 
 L'aménagement ou l'extesnio du parcours de golf existant 
 les équipements sportifs et de soliris ouverts au public, complémentaire au golf existant 

 
▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 
 L'aménagement ou l'extension du parcours de golf existant 
 les équipements sportifs et de loisirs ouverts au public, complémentaire au golf existant 

 

 
• Corrections orthographiques sur les règles de couverture en zone 

naturelle  

Deux corrections orthographiques souhaitent être apportés sur les règles de couverture en 
zone naturelle. 

 
▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 
« Les nouvelles constructions présenteront, des toitures à deux pans, symétriques ou 
symétriques, avec le/les pan(s) secondaire(s), décalé(s) par rapport au pan principal. » 
 
« Tout autre dispositif de fractionnement de volume pourront être étudiés en concertation 
avec les services concernés. » 
 

▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
 
« Les nouvelles constructions présenteront, des toitures à deux pans, symétriques ou 
asymétriques, avec le/les pan(s) secondaire(s), décalé(s) par rapport au pan principal. » 
 
« Tout autre dispositif de fractionnement de volume pourra être étudiés en concertation avec 
les services concernés. » 

 

 
• Modifications des règles relatives aux aspects extérieurs en zone 

naturelle 

Plusieurs modifications souhaitent être apportés en matière d’aspects extérieurs sur les « autres 
installations » en zone naturelles. Elles rejoignent les modifications effectuées en zones urbaine 
et agricole. 
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▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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• Correction d’une erreur de mise en page concernant les changements 
de destination en zone naturelle  

 

Une erreur de mise en page s’est insérée dans le tableau relatif aux toitures dans les règles de 
changement de destination en zone naturelle. 

 
▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL REGLEMENT ECRIT (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

« La réfection de toiture sera réalisée avec le matériau originel (ardoise de pays, lauze, tuiles 
canal, tuiles. 

plate « en pointe de lance », tuile mécanique Rispal…), y compris pour les accessoires de 
couverture (dessous de toits, faitages…). » 

 
▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

« La réfection de toiture sera réalisée avec le matériau originel (ardoise de pays, lauze, tuiles 
canal, tuiles plates « en pointe de lance », tuile mécanique Rispal…), y compris pour les 
accessoires de couverture (dessous de toits, faitages…). » 
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• Précision apportée sur le nuancier  

 

Le nuancier indique des dates. Cette datation demeurant indicatives, cette précision est 
apportée. 

 
▼ NOUVELLE REDACTION DU REGLEMENT ECRIT (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

« La datation présente ici n’est qu’à titre indicatif » 

 

 
• Ajout de la charte d’élégance urbaine de la commune d’Aurillac en 

annexes 
 

La charte d’élégance urbaine s’appliquant sur la commune d’Aurillac a été ajoutée dans les 
annexes du règlement écrit. 

 
▼ ELEMENTS RELATIFS A LA CHARTE D’ELEGANCE URBAINE AJOUTES EN ANNEXES (PLUI-H DE LA CABA, 

CITADIA CONSEIL) 
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D. LES CORRECTIONS APPORTEES AUX ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT 
ET DE PROGRAMMATION 

• Corrections d’erreurs matérielles au sein de l’article lié à la qualité 
architecturale de chaque Orientation d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) à vocation résidentielle 

 
Lors de la préparation de l’approbation du PLUi, des ajustements pour simplifier la rédaction 
des règles associées à la qualité architecturale ont été faits dans le règlement écrit, 
notamment sur la gestion des toitures et des clôtures. Malgré la volonté d’homogénéiser les 
règles entre les zones urbaines et à urbaniser du PLUi, es adaptations n’ont pas été faites au 
sein du règlement de chaque Orientation d’Aménagement et de Programmation qui oriente 
l’urbanisation des zones à urbaniser.   
Dans ce sens, il est souhaité de mettre en cohérence, dans le même esprit que le règlement 
écrit des zones urbaines, les règles associées à la gestion des toitures et clôtures de l’ensemble 
des Orientations d’Aménagement et de Programmation à vocation résidentielle.  
 
Pour ce faire, il est proposé d’ajuster leur rédaction sur chaque règlement d’OAP à vocation 
résidentielle selon la formulation proposée dans la zone urbaine et précisé dans le règlement 
écrit.   

 

▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL PARTIE SUR LA QUALITE ARCHITECTURALE, URBAINE ET PAYSAGERE DU CAHIER DES 
OAP (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 
 

▼  EXTRAIT DE LA PARTIE SUR LA QUALITE ARCHITECTURALE, URBAINE ET PAYSAGERE DU CAHIER DES OAP 
MIS A JOUR (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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• Correction d’une erreur matérielle sur l’OAP AU147 « Quatre chemins » 
relative à la zone d’activité à Naucelles 

Une erreur matérielle s’est insérée sur l’OAP AU147 dit « Quatre chemins » à Naucelles. Elle 
concerne l’orientation de la zone : cette zone d’activité détient un règlement relatif à des 
espaces d’habitat. Le cahier des OAP sera mis à jour en intégrant les corrections nécessaires 
pour cette zone. 

 

 
▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL CAHIER DES OAP (P.352-353 ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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▼ CAHIER DES OAP MIS A JOUR (P.352-353 ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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• Correction d’une erreur matérielle sur l’OAP « Belbex » à Aurillac 
Une incohérence a été repérée entre le nombre de logement autorisé et la densité : le 
document précise un nombre de logements compris à l’hectare entre 60 et 65 logements.  
Cependant, la densité nette est comprise entre 13 à 15 logements. Le secteur faisant 5,72 
hectares, cela donne un nombre de logements devant être compris entre 75 et 85 logements.  

La programmation liée sera mise à jour. 

 
▼ EXTRAIT DE L’ACTUEL CAHIER DES OAP (P.120 ; PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 
 

▼ CAHIER DES OAP MIS A JOUR (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 
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E. LES CORRECTIONS APPORTEES AUX ANNEXES 

 
• Ajout de documents précisant le risque de mouvement de terrains 

existant sur la commune de Vézels-Roussy 

 
Des précisions souhaitent être apportées sur le risque de mouvement de terrains existants sur le 
hameau Caylus dans la commune de Vézels-Roussy. Ces précisions se matérialisent par l’ajout 
de documents dans les annexes.  

 

 
▼ EXTRAIT DES NOUVEAUX DOCUMENTS ANNEXES (PLUI-H DE LA CABA, CITADIA CONSEIL) 

 

 
  



 
 

Modification simplifiée n°1 du PLUi-H de la CA du Bassin d’Aurillac // Notice de présentation 
 

123 
 
 

3. CONCLUSIONS SUR LES MODIFICATIONS 
APPORTEES PAR LA MODIFICATION SIMPLIFIEE 
N°1 DU PLUI-H DE LA CA DU BASSIN D’AURILLAC 
 

A. COMPATIBILITE DES DISPOSITIONS DE MISE EN ŒUVRE 

Le projet de modification simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme intercommunal de la CA du 
Bassin d’Aurillac a pris en compte l’ensemble des contraintes et servitudes communales et 
intercommunales connues ou applicables sur le secteur étudié.  
 

Respect de l'article L153-45 et suivants du Code de l’Urbanisme 
 
La modification simplifiée n°1 du PLUi-H de la Communauté d’Agglomération du Bassin 
d’Aurillac s’inscrit dans le respect des dispositions de l’article L153-45 du Code de l’Urbanisme : 
 

Article L153-45 – Modifié par LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 17  

« La modification peut être effectuée selon une procédure simplifiée : 

1° Dans les cas autres que ceux mentionnés à l'article L. 153-41 ; 

2° Dans les cas de majoration des droits à construire prévus à l'article L. 151-28 ; 

3° Dans le cas où elle a uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle. 

Cette procédure peut être à l'initiative soit du président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou du maire d'une commune membre de cet établissement public si la 
modification ne concerne que le territoire de cette commune, soit du maire dans les autres cas. » 

 
 

Respect des normes, plans et schémas supérieurs 

Les Plans de Prévention des Risques Naturels (PPRN) et Technologiques (PPRT), les Schémas 
Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) et la réglementation des 
Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) ne s’opposent pas à 
l’évolution de la traduction règlementaire proposée dans cette présente notice explicative. 

Par ailleurs, la modification n°1 du PLUi-H de la Communauté d’Agglomération du Bassin 
d’Aurillac est compatible et conforme aux textes législatifs en vigueur et aux Servitudes d’Utilité 
Publique annexées au dossier de PLUi-H. 

La procédure de modification n°1 du PLUi-H de la Communauté d’Agglomération du Bassin 
d’Aurillac est également compatible avec les objectifs et prescriptions du SCOT du Bassin 
d'Aurillac, du Carladès et de la Chataîgneraie. 

 

Respect des principes du développement durable des territoires 

La présente modification  n°1 s’inscrit dans le respect des dispositions législatives en vigueur : 

• la Loi Solidarité et Renouvellement Urbain (Loi SRU, 2000), 

• la Loi Urbanisme et Habitat (2003), 
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• la Loi Engagement National pour le Logement (Loi ENL, 2006), 

• la loi Engagement National pour l’Environnement (Loi ENE, 2010), 

• la Loi Accès pour le Logement et un Urbanisme Rénové (Loi ALUR, 2014), 

• la Loi relative à l’Egalité et la Citoyenneté (2017), 

• la Loi portant Evolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique (Loi ELAN, 
2018).  

• la loi portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience 
face à ses effets (Loi Climat et Résilience, 2020) 

 

Respect des principes de mixités sociale et fonctionnelle 
Le projet de modification n°1 ne concerne pas les objectifs de mixité fonctionnelle et sociale 
définis par la législation en vigueur et le Code de l’Urbanisme. 
 
B. INCIDENCES DU PROJET SUR L’ENVIRONNEMENT ET LA QUALITE DES 

PAYSAGES 

 
Incidences de la Procédure de Modification simplifiée n°1 du PLUi-H de la CABA relatives à la 
biodiversité et aux Trames Vertes et Bleues (TVB) : 
 

 OBJET « modification d’emplacement réservé ».  

2 zones sont concernées par la suppression d’emplacements réservés (ER) existants et deux 
sont concernées par la création d’un ER. Sur ces trois zones :  

• Aucune n’est située dans l’emprise d’une ZNIEFF ;  
• Aucune n’est située dans l’emprise d’une zone Natura 2000 ;  
• Aucune n’est située dans l’emprise d’une ZICO ; 
• Aucune n’est située dans l’emprise du PNR des Volcans d’Auvergne; 
• Aucune n’est située dans l’emprise d’une zone humide. 

 
La modification d’ER sur ces 3 zones n’entrainera donc pas d’incidences sur la biodiversité du 
territoire.  
 
L’ER identifié sur la commune de Crandelles est concerné par la présence d’éléments relais de 
la sous-trame boisés et est située e, bordure d’une sous-trame agropastorale identifiée au titre 
de la TVB du PLUi-H. La création de l’ER au droit de cette zone pourrait donc entraîner la 
destruction d’éléments boisés participants à la fonctionnalité de la TVB intercommunale et 
altérer des milieux agropastoraux.  
L’objectif de la création de cet ER est l’élargissement d’un chemin rural déjà existant. Au vu 
de cet objectif, de la surface limitée du site (environ 0,04ha) et de son emprise sur un chemin 
rural déjà existant, la création d’un ER au droit de cette zone, sur la commune de Crandelles, 
n’entrainera donc pas d’incidences potentielles sur la fonctionnalité de la Trame Verte et Bleue 
du territoire. De plus, la modification prévoit l’identification en éléments à protéger de haies 
situées à proximité immédiate, afin de recréer une continuité écologique. 
 

OBJET « changement de destination »  

5 bâtiments sont identifiés comme éligibles à la procédure de changement de destination. Sur 
ces 5 bâtiments :  

• Aucun n’est située dans l’emprise d’une ZNIEFF ;  
• Aucun n’est située dans l’emprise d’une zone Natura 2000 ;  
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• Aucun n’est située dans l’emprise d’une ZICO ; 
• Aucun n’est située dans l’emprise du PNR des Volcans d’Auvergne; 
• Aucun n’est située dans l’emprise d’une zone humide. 

L’identification de ces 5 bâtiments comme étant éligibles au changement de destination 
n’entrainera donc pas d’incidences sur la biodiversité du territoire, d’autant plus qu’il s’agit de 
modifications sur des sites déjà bâtis.  
 
Aucun d’entre eux n’est directement inclus dans un élément structurant identifié au titre de la 
Trame Verte et Bleue du PLUi-H de la CABA. De plus, cet objet ne concerne que des ponctuels 
déjà construits.  
 
De ce fait, l’identification de ces cinq bâtiments comme éligibles au changement de 
destination n’entraînera pas d’incidences potentielles sur la fonctionnalité de la Trame Verte et 
Bleue du territoire.  
 

OBJET « ajout d’une protection patrimoniale »  

1 bâtiment est concerné par l’ajout d’une protection patrimoniale au titre de l’article L.151-19 du CU. 
Celui-ci :  

• N’est pas situé dans l’emprise d’une ZNIEFF ;  
• N’est pas situé dans l’emprise d’une zone Natura 2000 ;  
• N’est pas situé dans l’emprise d’une ZICO ; 
• N’est pas concerné par un élément structurant identifié au titre de la TVB du PLUi-H ;  
• N’est pas situé dans l’emprise du PNR des Volcans d’Auvergne; 
• N’est pas situé dans l’emprise d’une zone humide. 

De ce fait, l’ajout d’une protection patrimoniale sur ce bâtiment n’entrainera pas d’incidences 
potentielles sur la biodiversité du territoire, ni sur la fonctionnalité de sa Trame Verte et Bleue. 
 

OBJET « reclassement de zones N ou de zones A en zone U » 

Il s’agit ici d’un reclassement de 9 zones actuellement classées en zone agricoles A ou 
naturelles N en zone urbaine U. Parmi ces 9 zones :  

• Aucune n’est située dans l’emprise d’une ZNIEFF ;  
• Aucune n’est située dans l’emprise d’une zone Natura 2000 ;  
• Aucune n’est située dans l’emprise d’une ZICO ; 
• Aucune n’est située dans l’emprise du PNR des Volcans d’Auvergne; 
• Aucune n’est située dans l’emprise d’une zone humide. 

 
4 d’entre elles sont concernées par des éléments structurants identifiés au titre de la Trame 
Verte et Bleue du territoire :  
 

- Arpajon-sur-Cère : Cette zone est concernée par la présence d’éléments relais de la 
sous-trame boisée identifiés au titre de la TVB du PLUi-H. Cette sous-trame s’appuie en 
partie sur un linéaire de haie en limite séparative à l’ouest. Aucun élément boisé n’est 
à relever à l’est. Le reclassement de cette zone A en zone U pourrait permettre la 
densification de l’urbanisation et entrainer la destruction des éléments 
précédemment identifié. Cependant, le règlement écrit de la zone U précise qu’ afin 
de favoriser l’insertion paysagère des constructions, les plantations, haies et 
alignement d’arbres existants seront maintenus ou remplacés par des plantations 
équivalentes. De ce fait, l’évolution du zonage sur ce secteur n’entrainera pas 
d’incidences potentielles sur la biodiversité du territoire et sur la fonctionnalité de sa 
Trame Verte et Bleue. 
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- Arpajon-sur-Cère : Cette zone est concernée par la présence d’éléments relais de la 
sous-trame boisée identifiés au titre de la TVB du PLUi-H. Cette sous-trame s’appuie sur 
la couverture arborée d’un parc privé. Le reclassement de cette zone A en zone U 
pourrait permettre la densification de l’urbanisation et entrainer la destruction des 
éléments précédemment identifiés. Cependant, le règlement écrit de la zone U 
précise qu’ afin de favoriser l’insertion paysagère des constructions, les plantations, 
haies et alignement d’arbres existants seront maintenus ou remplacés par des 
plantations équivalentes. De ce fait, l’évolution du zonage sur ce secteur n’entrainera 
pas d’incidences potentielles sur la biodiversité du territoire et sur la fonctionnalité de 
sa Trame Verte et Bleue. 

 
- Labrousse : Cette zone est concernée par la présence d’éléments relais de la sous-

trame boisée et d’une partie de la sous-trame agropastorale de la TVB du PLUi-H. Le 
reclassement de cette zone A en zone U pourrait permettre la densification de  
l’urbanisation et entrainer la destruction des éléments précédemment identifié. 
Cependant, les éléments de TVB identifiés sont inscrits dans l’espace vert d’une 
habitation privée. De plus, le règlement écrit de la zone U précise qu’ afin de favoriser 
l’insertion paysagère des constructions, les plantations, haies et alignement d’arbres 
existants seront maintenus ou remplacés par des plantations équivalentes. De ce fait, 
l’évolution du zonage sur ce secteur n’entrainera pas d’incidences potentielles sur la 
biodiversité du territoire et sur la fonctionnalité de sa Trame Verte et Bleue. 

 
- Sansac-de-Marmiesse : Cette zone est concernée par la présence d’éléments relais 

de la sous-trame boisée identifiés au titre de la TVB du PLUi-H. Cette sous-trame 
s’appuie sur la présence d’éléments arborés ponctuels. Le reclassement de cette 
zone A en zone U pourrait permettre la densification de l’urbanisation et entrainer la 
destruction des éléments précédemment identifié. Cependant, le règlement écrit de 
la zone U précise qu’afin de favoriser l’insertion paysagère des constructions, les 
plantations, haies et alignement d’arbres existants seront maintenus ou remplacés par 
des plantations équivalentes. De ce fait, l’évolution du zonage sur ce secteur 
n’entrainera pas d’incidences potentielles sur la biodiversité du territoire et sur la 
fonctionnalité de sa Trame Verte et Bleue. 

 
- Ytrac :  Cette zone est concernée par la présence d’éléments relais de la sous-trame 

boisée identifiés au titre de la TVB du PLUi-H. Cette sous-trame s’appuie en partie sur 
un linéaire de haie en limite séparative à l’ouest et au sud de la parcelle. Le 
reclassement de cette zone A en zone U pourrait permettre la densification de 
l’urbanisation et entrainer la destruction des éléments précédemment identifié. 
Cependant, le règlement écrit de la zone U précise qu’afin de favoriser l’insertion 
paysagère des constructions, les plantations, haies et alignement d’arbres existants 
seront maintenus ou remplacés par des plantations équivalentes. De ce fait, 
l’évolution du zonage sur ce secteur n’entrainera pas d’incidences potentielles sur la 
biodiversité du territoire et sur la fonctionnalité de sa Trame Verte et Bleue. 

 

OBJET « corrections concernant la zone U » 

Les corrections apportées au règlement écrit de la zone U ne sont pas de nature à impacter la 
biodiversité ou la fonctionnalité de la trame Verte et Bleue du territoire.  

OBJET « corrections concernant la zone A » 

Les corrections apportées au règlement écrit de la zone A ne sont pas de nature à impacter la 
biodiversité ou la fonctionnalité de la trame Verte et Bleue du territoire.  

OBJET « corrections concernant la zone N » 
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Les corrections apportées au règlement écrit de la zone N ne sont pas de nature à impacter la 
biodiversité ou la fonctionnalité de la trame Verte et Bleue du territoire.  

=> Pour ces raisons, la procédure de modification simplifiée n°1 du PLUi-H n’apparaît pas 
comme générant des incidences significatives à l’échelle de la CABA sur la biodiversité et la 
fonctionnalité de la Trame Verte et Bleue du territoire.  
 

Incidences de la Procédure de Modification simplifiée n°1 du PLUi-H de la CABA relatives au 
paysage et au patrimoine :  

OBJET « modification d’emplacement réservé ».  

Sur les zones concernées :  

• Aucune n’est concernée par la présence d’un site classé ou inscrit ;  
• Aucune n’est concernée par la présence d’entités archéologiques ;  
• Aucune n’est située dans l’emprise d’une grande perspective paysagère identifiée par 

le PLUi-H ;  
• Aucune n’est concernée par le périmètre d’un SPR, ni par la présence d’un monument 

historique, ni par le périmètre de protection d’un monument historique.  

La suppression de deux emplacements réservés et la nature des deux emplacements créés 
(agrandissement d’un chemin rural existant et gestion de la constructibilité et de l’entretien 
d’un secteur à proximité immédiate de l’aéroport) ne sont pas des procédures de nature à 
induire des incidences sur les paysages et le patrimoine du territoire. De ce fait, la modification 
d’ER n’est donc pas susceptible d’induire des incidences potentielles sur les paysages et/ou le 
patrimoine du territoire.  
 

OBJET « changement de destination »  

Sur les 5 bâtiments identifiés comme éligibles au changement de destination ;  

• Aucun n’est concerné par la présence d’un site classé ou inscrit ;  
• Aucun n’est concerné par la présence d’entités archéologiques ;  
• Aucun n’est situé dans l’emprise d’une grande perspective paysagère identifiée par le 

PLUi-H ;  
• Aucun n’est concerné par le périmètre d’un SPR, ni par la présence d’un monument 

historique, ni par le périmètre de protection d’un monument historique.  

La procédure de changement de destination permettra de sauvegarder des bâtiments 
possédant des qualités architecturales et patrimoniales, aujourd’hui délaissés car plus utilisés 
pour l’activité agricole.  
De ce fait, l’identification de nouveaux bâtiments éligibles au changement de destination 
entrainera des incidences potentielles positives sur les paysages et/ou le patrimoine du 
territoire. 

 

OBJET « ajout d’une protection patrimoniale »  

Le bâtiment concerné par l’ajout d’une protection patrimoniale :  

• N’est pas concerné par la présence d’un site classé ou inscrit ;  
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• N’est pas concerné par la présence d’entités archéologiques ;  
• N’est pas situé dans l’emprise d’une grande perspective paysagère identifiée par le 

PLUi-H ;  
• N’est pas concerné par le périmètre d’un SPR, ni par la présence d’un monument 

historique, ni par le périmètre de protection d’un monument historique.  

L’ajout d’une protection patrimoniale sur ce bâtiment présentant des qualités architecturales 
et patrimoniales (maison de maître) permettra de le préserver et de le mettre en valeur.  

De ce fait, l’ajout d’une protection patrimoniale sur ce bâtiment entrainera des incidences 
potentielles positives sur les paysages et/ou le patrimoine du territoire. 

 

OBJET « reclassement de zones N ou de zones A en zone U » 

Sur les 10 zones concernées :  

• Aucune n’est concernée par la présence d’un site classé ou inscrit ;  
• Aucune n’est concernée par la présence d’entités archéologiques ;  
• Aucune n’est située dans l’emprise d’une grande perspective paysagère identifiée par 

le PLUi-H ;  
• Aucune n’est concernée par le périmètre d’un SPR, ni par la présence d’un monument 

historique, ni par le périmètre de protection d’un monument historique.  

Le reclassement de ces zones A et N en zones U pourrait induire l’implantation de nouvelles 
constructions et installations potentiellement impactantes pour les paysages et le patrimoine. 
Toutefois, le PLUi-H décline dans son règlement des prescriptions visant à favoriser l’intégration 
des nouveaux aménagements dans leur environnement proche. De ce fait, l’évolution du 
zonage sur ces secteurs n’entrainera pas d’incidences potentielles sur les paysages et/ou le 
patrimoine du territoire. 

 

OBJET « corrections concernant la zone U » 

Les corrections apportées au règlement écrit de la zone U, et notamment :  

• Les précisions apportées sur les dispositions relatives aux règles graphiques en zone 
urbaine pour les façades et les menuiseries extérieures ;  

• Les précisions apportées sur les dispositions relatives aux règles graphiques en zone 
urbaine pour les toitures ;  

• Les précisions apportées sur les dispositions relatives aux règles graphique en zone 
urbaine pour les clôtures ;  

• Les précisions apportées sur le choix des couleurs de façade des immeubles en zone 
urbaine ;  

Permettent aux nouvelles constructions et installations, mais également aux projets de 
rénovation de s’intégrer au mieux dans leur environnement proche et dans les paysages 
urbains existants.  
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De ce fait, les corrections apportées au règlement écrit de la zone urbaine U sont susceptibles 
d’entrainer des incidences potentielles positives sur la qualité des paysages et du patrimoine 
du territoire.  

OBJET « corrections concernant la zone A » 

Les corrections apportées au règlement écrit de la zone A ne sont pas de nature à impacter la 
qualité des paysages et du patrimoine du territoire.  

OBJET « corrections concernant la zone N » 

Les corrections apportées au règlement écrit de la zone A ne sont pas de nature à impacter la 
qualité des paysages et du patrimoine du territoire.  

=> Pour ces raisons, la procédure de modification simplifiée n°1 du PLUi-H n’apparaît pas 
comme générant des incidences significatives à l’échelle de la CABA sur la qualité des 
paysages et du patrimoine du territoire.  
=> Pour ces raisons, la procédure de modification simplifiée n°1 du PLUi-H n’apparaît pas comme générant des 
incidences significatives à l’échelle de la CABA sur la qualité 
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4. DEROULEMENT DE LA PROCEDURE DE 
MODIFICATION SIMPILFIEE °1 DU PLUI-H DE LA 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU BASSIN 
D’AURILLAC 

 
• La procédure de modification simplifiée d’un PLUi est régie par les articles L. 153-34 du 

Code de l’urbanisme. 
• La procédure de modification simplifiée n°1 du PLU n’est pas soumise à concertation 

préalable et n’a pas fait l’objet d’enquête publique. 
• Ainsi, les principales étapes de la procédure de modification d’un PLUi sont les 

suivantes : 
 

1// Engagement de la procédure à l’initiative du Président de la Communauté 
d’Agglomération du Bassin d’Aurillac (compétent en matière de plan local 
d’urbanisme), Monsieur MATHONIER Pierre, par arrêté en date du 18/01/2022. 
  

2// Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération du Bassin d’Aurillac établit 
le projet de modification simplifiée. 
 

3// Délibération du conseil communautaire précisant les modalités de la mise à disposition 
du dossier au public. 
 

4// Saisine de la Mission Régionale de l’Autorité environnementale (MRAe), autorité 
compétente en matière d’Environnement pour notification d’examen « au cas par cas 
» de la nécessité de soumettre le projet de modification simplifiée du PLU à évaluation 
environnementale. 

 
5// Notification du projet de modification simplifiée aux Personnes Publiques Associées 

(PPA) et Consultées (PPC), 
 

6// Mise à disposition du public du projet de modification simplifiée. 
 

7// Délibération approuvant la modification n°1 du PLUi-H de la Communauté 
d’Agglomération du Bassin d’Aurillac qui devient exécutoire à compter de sa 
publication et de sa transmission au Préfet pour l’exercice du contrôle de légalité. 

 
Il est précisé que la Communauté d’Agglomération du Bassin d’Aurillac est responsable de la 
procédure de modification simplifiée n°1 du PLUi-H. 
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